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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 MAI 2020 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

  

Excusée : Madame la Conseillère VOLANTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL remercie tous les Conseillers communaux pour l' esprit constructif et pour le 

respect des mesures de sécurité, gel hydro alcoolique, distance sociale et port du masque  lors  de cette assemblée un 

peu particulière. Elle résume les mesures prises par le Collège communal dans le cadre du coronavirus  et saluées par 

les Conseillers communaux. Elle signale  également qu'une séance du Conseil communal virtuelle s'est tenue avec les 4 

chefs de partis politiques sur les mesures prises lors de la crise Covid-19.  Elle remercie les citoyen.es pour avoir bien 

gérer cette crise  mais également  tous les  acteurs tant au niveau économique que social ainsi que tous les agents 

communaux et du CPAS. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUENES, au nom du groupe Ensemble, se joint également à Madame la Bourgmestre et à 

son tour remercie le Collège communal de les avoir tenu informer  des mesures prises lors de la crise du Covid 19 tant 

niveau du bien-être du personnel communal, du secteur économique.  Il tient également à remercier    les services et 

agents communaux. 

 
1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 18 FEVRIER 2020 - VOTE 

 

A l'unanimité,  

  

Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 18 février 2020. 

 

 

2. DT4 - PRESTATION DE SERMENT DE LA DIRECTRICE GENERALE ADJOINTE A TITRE STAGIAIRE  

 

Le Conseil en séance publique, 

  

Vu la délibération du 18 février 2020 par laquelle le Conseil communal a promu Madame Caroline LORE, Chef de 

bureau administratif - Conseillère en communication et relations publiques à titre définitif, au grade de 

Directrice générale adjointe à titre stagiaire à partir du 1er mars 2020 ; 

  

Vu l’article L1126-3 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation relatif à la prestation de serment du 

Directeur général et par extension de la Directrice générale adjointe; 

  

Vu la crise sanitaire (Coronavirus – Covid 19) ; 
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Considérant que suite à la crise précitée, les Conseils de mars et avril 2020 ont été annulés; 

  

Le Président invite Madame Caroline LORE à prêter le serment légal : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 

Constitution et aux lois du peuple belge » et dresse le procès-verbal de cette prestation de serment; 

L’an deux mille vingt, le 26 mai, devant nous Fabienne WINCKEL, Bourgmestre de la Ville de SOIGNIES et 

Présidente du Conseil communal a comparu en séance publique du Conseil communal, Madame Caroline LORE 

promue en qualité de Directrice générale adjointe à titre stagiaire à temps plein à partir du 1er mars 2020 par 

délibération du Conseil communal du 18 février 2020 ; 

  

"Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge". 
  

Dont acte. 

  

Lecture faite, Madame Caroline LORE signe avec nous. 

  

La Directrice générale adjointe,                                  La Bourgmestre, 

  

  

     C. LORE.                                                             F. WINCKEL. 

 

 

3. DT1 - DIRECTION GENERALE - REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAL - 

MODIFICATIONS – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 une modification du 

règlement d’ordre intérieur du Conseil communal. 
 

Cette modification concerne le nombre de membres au sein de chacune des commissions préparatoires au Conseil 

communal.  

 

Ce nombre était fixé à 8, mais étant donné la liberté laissée au Conseil communal d’en décider le nombre et la demande 

de l’opposition qui a été faite de porter ce nombre à 9, l’article 50 du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal 

sera modifié en conséquence.  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-18 qui stipule que le 

Conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur ; 

  

Vu également, les articles 26bis, paragraphe 6, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, relatifs aux 

réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ; 

  

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y consigner, ce règlement peut comprendre des mesures 

complémentaires relatives au fonctionnement du Conseil communal ; 

  

Vu les délibérations des 17 décembre 2019 et 18 février 2020 ; 

  

Vu l'article 50 du dit règlement qui fixe le nombre de membres de chacune des 4 commissions du Conseil communal à 

8; 

  

Vu la demande de porter ce nombre de 8 à 9 ;  

  

Considérant qu'en vertu de l'article L1122.34 §1 ce nombre est laissé à la liberté du Conseil communal ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 26 juin 2019 ; 

  

Sur proposition du collège communal ;  

  

Après en avoir délibéré ; 

 

A l'unanimité,  

  

Arrête :  
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TITRE I – LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 
  

  

Chapitre 1er – Le tableau de préséance 
  

  

Section unique  – L'établissement du tableau de préséance 
  

Article 1er – Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation du conseil 

communal. 

  

Article 2 - Sous réserve de l’article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du CDLD relatif au bourgmestre empêché, le 

tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, et, 

en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection. 

  

Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer l'ancienneté 

de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise. 

  

Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le nombre de 

votes obtenus lors de la dernière élection. 

  

Article 3 – Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribués individuellement à chaque candidat. 

  

En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la préséance est réglée selon le 

rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont 

été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée au conseiller le plus âgé. 

  

Article 4 – L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à occuper par les 

conseillers communaux pendant les séances du conseil. Il n'a pas non plus d'incidence protocolaire. 

  

  

Chapitre 2 – Les réunions du conseil communal 
  

  

Section 1 - La fréquence des réunions du conseil communal  
  

Article 5 - Le conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses attributions et au 

moins dix fois par an. 

  

Lorsqu'au cours d'une année, le conseil s'est réuni moins de dix fois, durant l'année suivante, le nombre de conseillers 

requis à l'article 8 du présent règlement (en application de l'article L1122-12, al. 2 du CDLD), pour permettre la 

convocation du conseil est réduit au quart des membres du conseil communal en fonction. 

  

  

Section 2 - La compétence de décider que le conseil communal se réunira 
  

Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le conseil communal se réunira tel jour, à 

telle heure, appartient au collège communal. 

  

Article 7 - Lors d'une de ses réunions, le conseil communal – si tous ses membres sont présents – peut décider à 

l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin de terminer l'examen, inachevé, des points inscrits à 

l'ordre du jour. 

  

Article 8 - Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en fonction ou – en application de l'article 5, 

alinéa 2, du présent règlement et conformément à l'article L1122-12, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation – sur la demande du quart des membres du conseil communal en fonction, le collège communal est tenu 

de le convoquer aux jour et heure indiqués. 

  

Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou de quatre, il y a lieu, 

pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois ou par quatre. 
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Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal 
  

Article 9 - Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil 

communal appartient au collège communal. 

  

Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est accompagné d’une note de 

synthèse explicative. 

Chaque point de l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de délibération. 

  

Article 11 - Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers ou d'un quart de ses 

membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du conseil communal comprend, par priorité, les points indiqués par 

les demandeurs de la réunion. 

  

Article 12 - Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires 

à l'ordre du jour d'une réunion du conseil, étant entendu: 

  

a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le remplace, au moins 

cinq jours francs avant la réunion du conseil communal; 

  

b) qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer le conseil communal; 

  

c) que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération, conformément à l'article 10 

du présent règlement; 

  

d) qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette faculté; 

  

e) que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du conseil communal. 

En l’absence de l’auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du conseil communal, ledit point 

n’est pas examiné. 

  

Par « cinq jours francs », il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la 

réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui qui le remplace et celui de la 

réunion du conseil communal ne sont pas compris dans le délai. 

  

Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de la réunion 

du conseil communal à ses membres. 

  

  

Section 4 - L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre du jour des réunions du 

conseil communal 
  

Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du conseil communal sont publiques. 

  

Article 14 - Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le conseil 

communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres présents, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en 

raison des inconvénients graves qui résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas publique. 

  

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la 

détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication 

par deux. 

  

Article 15 - La réunion du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de personnes. 

  

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis clos. 

  

Article 16 - Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être présents: 

 les membres du conseil, 

 le président du conseil de l'action sociale et, le cas échéant, l'échevin désigné hors conseil conformément à 

l'article L1123-8, paragraphe 2, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

 le directeur général, 
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 le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition légale ou 

réglementaire, 

 et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 

  

Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance publique. 

S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis clos, la séance 

publique peut être interrompue, à cette seule fin. 

  

  

Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres du conseil communal et sa réunion 
  

Article 18 - Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier électronique à l’adresse électronique personnelle 

visée à l’article 19bis du présent règlement, au moins sept jours francs avant celui de la réunion ; elle contient l'ordre du 

jour. 

  

Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du conseil communal, 

dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

  

Par « sept jours francs » et par « deux jours francs », il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours de vingt-quatre 

heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception de la convocation par les membres 

du conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 

  

Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être transmis par écrit et à domicile 

si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier ou par voie électronique est 

techniquement impossible. 

  

Article 19 – Pour l'application de l'article 18, dernier alinéa, du présent règlement et de la convocation « à domicile », il 

y a lieu d'entendre ce qui suit: la convocation est portée au domicile des conseillers. 

  

Par « domicile », il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population. 

  

Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres. 

  

A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation dans la boîte aux lettres 

désignée, attesté par un agent communal, sera valable.  

  

Article 19bis - Conformément à l’article L1122-13, paragraphe 1er, alinéa 3, la commune met à disposition des 

conseillers une adresse électronique personnelle. 

  

Le conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à : 

  

-  ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de l’exercice de sa fonction de 

conseiller communal ou d’éventuelles fonctions dérivées au sens du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

-   ne diffuser à aucun tiers, quel qu’il soit, les codes d’accès et données de connexion (nom d’utilisateur et mot de passe) 

liés à l’adresse dont question, ceux-ci étant strictement personnels ; 

-   ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela, vider régulièrement l’ensemble des 

dossiers liés à son compte (boîte de réception, boîte d’envoi, brouillons, éléments envoyés, …). L’espace de stockage 

maximal autorisé par adresse électronique est de 500 Mo. L’envoi de pièces attachées est limité à 10 Mo par courrier 

électronique ; 

-   prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres appareils permettant d’accéder 

à sa messagerie électronique ; 

-   s’équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et bloquer les virus, spam et 

logiciels malveillants ; 

-   assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie électronique ou à l’ouverture de courriels 

frauduleux ; 

-  ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et messages en tous genres au 

nom de la commune ; 

-  mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement suivant : « le présent courriel n’engage que son 

expéditeur et ne peut être considéré comme une communication officielle de la Ville de SOIGNIES ».  
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Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil communal 
  

Article 20 - Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, 

toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de délibération et la note de synthèse explicative visés 

à l'article 10 du présent règlement – sont mises à la disposition, sans déplacement, des membres du conseil, et ce, dès 

l'envoi de l'ordre du jour. 

  

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du conseil communal peuvent consulter ces pièces au 

secrétariat communal. 

  

Article 21 - Le directeur général ainsi que la directrice financière se tiennent à la disposition des conseillers afin de leur 

donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est question à l’article 20 du 

présent règlement, et cela pendant deux périodes précédant la séance du conseil communal, l’une durant les heures 

normales d’ouverture de bureaux, et l’autre en dehors de ces heures. 

  

Par « période » au sens du présent règlement, il y a lieu d’entendre une période de 2 heures – minutes, le 7ème ou 8ème 

 jour ouvrable précédant le jour de la réunion du conseil communal : 

  

De 14 à 16 heures, pendant les heures normales d’ouverture de bureaux ; 

De 16 à 18 heures, en dehors des heures normales d’ouverture de bureaux. 

  

Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies peuvent prendre rendez-

vous avec le directeur concerné afin de déterminer à quel moment précis au cours de la période envisagée ils lui feront 

visite, et ce, afin d’éviter que plusieurs conseillers sollicitent en même temps des explications techniques sur des 

dossiers différents. 

  

Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le conseil communal est appelé à 

délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le collège communal remet à chaque membre du 

conseil communal un exemplaire du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes. 

  

Par « sept jours francs », il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la 

réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par les membres du conseil 

communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 

  

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil communal, dans la forme prescrite, et 

accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour ce qui concerne les comptes, des pièces 

justificatives. 

  

Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. Le rapport comporte une synthèse du projet de 

budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique générale et financière de la 

commune ainsi que tous les éléments utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des 

finances communales durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent. 

  

Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le contenu du rapport. 

  

Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, est également jointe la liste des adjudicataires des marchés de travaux, de 

fournitures ou de services pour lesquels le conseil a choisi le mode de passation et a fixé les conditions, conformément à 

l'article L1312-1, alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

  

  

Section 7 - L'information à la presse et aux habitants 
  

Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés à la connaissance du 

public par voie d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que ceux prévus aux articles L1122-13, 

L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à la convocation du 

conseil, ainsi que par un avis diffusé sur le site internet de la commune. 

  

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, informés de l'ordre du 

jour des réunions du conseil communal, moyennant paiement d'une redevance fixée comme suit : 0,15 €/page, ce taux 

n'excédant pas le prix de revient. Le délai utile ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à l'ordre du jour après 

l'envoi de la convocation conformément à l'article L1122-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
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A la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer gratuitement par voie 

électronique. 

  

  

Section 8 - La compétence de présider les réunions du conseil communal 
  

Article 24 – Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation pour la période antérieure à l'adoption du pacte de majorité par le conseil communal, la compétence de 

présider les réunions du conseil communal appartient au bourgmestre, à celui qui le remplace, ou le cas échéant, au 

président d’assemblée tel que désigné en vertu de l’article L1122-34, paragraphe 3 et suivants du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. 

  

Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation, il y a lieu: 

  

 de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation, 

 et de faire application de cet article. 

  

Lorsque le président, désigné conformément à l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation, il est remplacé par le 

bourgmestre ou celui qui le remplace. 

  

  

Section 8bis – Quant à la présence du directeur général 
  

Article 24bis - Lorsque le directeur général n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure fixée par la convocation 

[ou dans un délai de 15 minutes après celle-ci], ou lorsqu’il doit quitter la séance parce qu’il se trouve en situation 

d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un de ses membres pour assurer le secrétariat de la 

séance, selon les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se présente, ou à défaut désignation du conseiller le 

plus jeune. 

  

  

Section 9 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal 
  

Article 25 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal appartient au président. 

  

La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les suspendre. 

  

Article 26 - Le président doit ouvrir les réunions du conseil communal au plus tard un quart d'heure après l'heure fixée 

par la convocation. 

  

Article 27 - Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal: 

a) celui-ci ne peut plus délibérer valablement; 

b) la réunion ne peut pas être rouverte. 

  

  

Section 10 - Le nombre de membres du conseil communal devant être présents pour qu'il puisse délibérer 

valablement 
  

Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 

conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en fonction n'est présente. 

  

Par « la majorité de ses membres en fonction », il y a lieu d'entendre: 

 la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en fonction, si ce nombre est impair; 

 la moitié plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce nombre est pair. 

  

Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses 

membres en fonction n'est pas présente, il la clôt immédiatement. 

  

De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses membres en 

fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement. 
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Section 11 - La police des réunions du conseil communal 
  

Sous-section 1ère - Disposition générale 

  

Article 30 - La police des réunions du conseil communal appartient au président. 

  

Sous-section 2 - La police des réunions du conseil communal à l'égard du public 

  

Article 31 - Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de l'auditoire tout 

individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitera au tumulte de quelque 

manière que ce soit. 

  

Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le tribunal de police 

qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze euros ou à un emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice 

d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 

  

Sous-section 3 - La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses membres 

  

Article 32 - Le président intervient: 

  

 de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil communal qui persiste à 

s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour; 

  

 de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la sérénité de la réunion, en le 

rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont notamment considérés comme troublant la 

sérénité de la réunion du conseil communal, ses membres: 

1. qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée, 

2. qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée, 

3. ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole. 

  

Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le président décide si le rappel 

à l'ordre est maintenu ou retiré. 

  

Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion si celui-ci excite au tumulte de quelque 

manière que ce soit. 

  

Article 33 - Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon préventive, celui-ci, pour chaque 

point de l'ordre du jour : 

  

a) le commente ou invite à le commenter ; 

  

b) accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des 

demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est fixé au Titre I, Chapitre 

1er du présent règlement ; 

  

c) clôt la discussion ; 

  

d) circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les modifications proposées au 

texte initial. 

  

Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le conseil communal n'en décide 

autrement. 

  

Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos du même point de 

l'ordre du jour, sauf si le président en décide autrement. 

  

Sous-section 4 – L’enregistrement des séances publiques du conseil communal 

  

En ce qui concerne les conseillers communaux 
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Article 33bis - Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux conseillers communaux de participer aux débats 

sereinement et avec toute la concentration requise, la prise de sons et/ou d’images est interdite aux membres du conseil. 

  

Enregistrement par une tierce personne 

  

Article 33ter - Pendant les séances publiques du conseil communal, la prise de sons et/ou d’images est autorisée aux 

personnes extérieures au conseil communal ainsi qu’aux journalistes professionnels agréés par l’Association générale 

des journalistes professionnels de Belgique. 

  

Restrictions – Interdictions 

  

Article 33quater - Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits des personnes présentes 

(droit à l’image, RGPD,…). 

  

Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent avoir un rapport avec la 

fonction ou le métier exercé par la personne photographiée et/ou filmée. 

  

La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du conseil communal ne peut nuire à la tenue de celle-ci, auquel 

cas des mesures de police pourraient alors être prises par le bourgmestre ou le président de l’assemblée sur base de 

l’article L1122-25 du CDLD. 

  

  

Section 12 - La mise en discussion de points non-inscrits à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal 
  

Article 34 - Aucun point non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être mis en discussion, 

sauf dans les cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du danger. 

  

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal présents; leurs noms sont insérés 

au procès-verbal de la réunion. 

  

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la 

détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication 

par deux. 

  

  

Section 13 - Le nombre de membres du conseil communal devant voter en faveur de la proposition pour que celle-ci 

soit adoptée 
  

Sous-section 1ère - Les résolutions autres que les nominations et les présentations de candidats 

  

Article 35 - Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de partage, la proposition est rejetée. 

  

Par « la majorité absolue des suffrages », il y a lieu d’entendre : 

 la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair; 

 la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 

  

Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas : 

 les abstentions, 

 et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 

  

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant d'identifier le membre 

du conseil communal qui l'a déposé. 

  

Sous-section 2 - Les nominations et les présentations de candidats 

  

Article 36 - En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité absolue n'est pas obtenue au premier 

tour du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 

  

A cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations 

à faire. 

  

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 



Conseil du 26 mai 2020 

 

635 

 

  

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est 

préféré. 

  

  

Section 14 - Vote public ou scrutin secret 
  

Sous-section 1ère – Le principe 

  

Article 37 - Sans préjudice de l'article 38, le vote est public. 

  

Article 38 - Les présentations de candidats, les nominations aux emplois, les mises en disponibilité, les suspensions 

préventives dans l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 

  

Sous-section 2 - Le vote public 

  

Article 39 - Lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent à main levée. 

  

Le vote se fait à haute voix chaque fois qu'un tiers des membres du conseil communal présents le demandent. 

  

Article 40 - Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, 

pour la détermination du tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois. 

  

Article 41 - Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci. 

  

Article 42 - Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique le nombre total de 

votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres du conseil qui ont voté contre celle-ci, ou qui se 

sont abstenus. 

  

Sous-section 3 - Le scrutin secret  

  

Article 43 - En cas de scrutin secret: 

  

a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour voter, les membres du 

conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir un cercle ou à tracer une croix sur un 

cercle sous « oui » ou qu'à noircir un ou plusieurs cercles ou à tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous « non »; 

  

b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de vote sur lequel le 

membre du conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une croix sur aucun cercle. 

  

Article 44 - En cas de scrutin secret: 

  

a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et des deux membres du conseil communal 

les plus jeunes; 

  

b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés; si leur nombre ne coïncide 

pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les bulletins de vote sont annulés et les 

membres du conseil sont invités à voter une nouvelle fois; 

  

c) tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 

  

Article 45 - Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci. 

  

  

Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du conseil communal 
  

Article 46 - Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique, tous les objets 

mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n'a pas pris de décision. De même, 

il reproduit clairement toutes les décisions. 

Le procès-verbal contient donc: 

-          le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues; 

-          la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision; 
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- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies: nombre de présents, vote en séance publique ou à 

huis clos, vote au scrutin secret, résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions prévues à l'article 42 du présent 

règlement. 

  

Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles que déposées conformément 

aux articles 67 et suivants du présent règlement, ainsi que la réponse du collège et la réplique. 

  

Il contient également la transcription des questions posées par les conseillers communaux conformément aux articles 75 

et suivants du présent règlement. 

  

Article 47 - Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme de commentaires 

extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur demande expresse du conseiller qui a émis la 

considération et qui la dépose sur support écrit, moyennant acceptation du conseil à la majorité absolue des suffrages, 

telle que définie à l'article 35 du présent règlement. 

  

  

Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du conseil communal 
  

Article 48 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-verbal de la réunion 

précédente. 

  

L'article 20 du présent règlement relatif à la mise des dossiers à la disposition des conseillers, est applicable au procès-

verbal des réunions du conseil communal. 

  

Article 49 - Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des observations sur la rédaction 

du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations sont adoptées, le directeur général est chargé de 

présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau texte conforme à la décision du conseil. 

  

Si la réunion s'écoule sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré comme adopté et signé 

par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le directeur général. 

  

Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en tout ou en 

partie, et signé par les membres du conseil présents. 

  

Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le procès-

verbal du conseil communal relatif aux points en séance publique, une fois approuvé, est publié sur le site internet de la 

commune. 

  

  

Chapitre 3 - Les commissions dont il est question à l'article L1122-34, paragraphe 1er, alinéa 1er, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation 
  

  

Article 50 - Il est créé 4 commissions, composées, chacune, de 9 membres du conseil communal, ayant pour mission de 

préparer les discussions lors de ses réunions; les matières dont elles connaissent se répartissent comme suit: 

 la première commission a dans ses attributions tout ce qui a trait aux finances, au budget, à l’économie, aux 

grands dossiers, aux organes paracommunaux et au développement social et durable ; 

 la deuxième a dans ses attributions tout ce qui a trait aux travaux, aux marchés publics, au tourisme, à l’Etat 

civil, à la jeunesse, les sports, la gestion du patrimoine, la culture et la fonction publique ; 

 la troisième a dans ses attributions tout ce qui a trait à l’enseignement, la petite enfance, la lecture publique, 

les associations, le programme communal de développement rural, l’urbanisme et l’aménagement du 

territoire ; 

 La quatrième et dernière commission a dans ses attributions tout ce qui à trait à l’agriculture, l’informatique, 

la promotion de la santé, la coopération internationale, la mobilité, l’égalité des chances, le commerce 

équitable et l’environnement. 

  

Ces commissions peuvent tenir des réunions communes en tout ou en partie. 

  

Article 51 - Les commissions dont il est question à l'article 50 sont présidées, chacune, par un membre du conseil 

communal; celui-ci et les autres membres desdites commissions sont nommés par le conseil communal, étant entendu 

que, commission par commission, les mandats de membres de celle-ci sont répartis proportionnellement, en stricte 

application de la clé d’Hondt, entre les groupes qui composent le conseil communal. Sont considérés comme formant un 
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groupe, les membres du conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former 

un groupe. 

  

Le secrétariat des commissions dont il est question à l'article 50 est assuré par le directeur général ou par le ou les 

fonctionnaires communaux désignés par lui. 

  

Article 52 - Les commissions dont il est question à l'article 50 se réunissent, sur convocation de leur président, toutes 

les fois que, par l'intermédiaire de celui-ci, une proposition leur est soumise, pour avis, par le conseil communal, par le 

collège communal ou par un membre du conseil. 

  

Article 53 - L'article 18, alinéa 1er du présent règlement – relatif aux délais de convocation du conseil communal - est 

applicable à la convocation des commissions dont il est question à l'article 50. 

  

Article 54 - Les commissions dont il est question à l'article 50 formulent leur avis, quel que soit le nombre de leurs 

membres présents, à la majorité absolue des suffrages. 

  

Article 55 - Les réunions des commissions dont il est question à l'article 50 ne sont pas publiques, cela signifiant que, 

sans préjudice de l'article L1122-34, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

seuls peuvent être présents: 

 les membres de la commission, 

 le directeur général ou le/les fonctionnaire(s) désigné(s) par lui, 

 s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle, 

 tout conseiller communal non membre d'une commission, même sans y avoir été convoqué. 

  

  

Chapitre 4 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale  
  

  

Article 56 – Conformément à l'article 26bis, paragraphe 6 de la loi organique des CPAS et de l’article L1122-11 CDLD, 

il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique du conseil communal et du conseil de l'action sociale. 

  

La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le collège communal. 

  

Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes 

et à développer entre la commune et le centre public d'action sociale, ainsi que les économies d'échelle et les 

suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités du centre public d'action sociale et de la commune ; 

une projection de la politique sociale locale est également présentée en cette même séance. Cette réunion annuelle se 

tient avant l’adoption des budgets du centre public d’action sociale et de la ville par leurs conseils respectifs. 

  

Article 57 – Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le conseil communal et le conseil de l'action sociale ont la 

faculté de tenir des réunions conjointes. 

  

Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le collège communal dispose également de 

la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date et l'ordre du jour de la séance. 

  

Article 58 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu dans la salle du 

conseil communal ou dans tout autre lieu approprié fixé par le collège communal et renseigné dans la convocation 

  

Article 59 – Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le bourgmestre, le président du conseil de 

l'action sociale, les directeurs généraux de la commune et du CPAS. 

  

Article 60 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ne donnent lieu à aucun vote. 

Toutefois, pour se réunir valablement, il conviendra que la majorité des membres en fonction (au sens de l'article 28 du 

présent règlement) tant du conseil communal que du conseil de l'action sociale soit présente. 

  

Article 61 – La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au bourgmestre. En cas d'absence ou 

d'empêchement du bourgmestre, il est remplacé par le président du conseil de l’action sociale, ou, par défaut, à un 

échevin suivant leur rang. 

  

Article 62 – Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par le directeur général de la commune ou un agent 

désigné par lui à cet effet. 
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Article 63 – Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 62 du présent règlement, et 

transmis au collège communal et au président du conseil de l'action sociale dans les 30 jours de la réunion visée ci-

dessus, à charge pour le collège et le président du conseil de l'action sociale d'en donner connaissance au conseil 

communal et au conseil de l'action sociale lors de leur plus prochaine séance respective. 

  

  

Chapitre 5 - La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal démissionnaire / exclu de son 

groupe politique 
  

  

Article 64 - Conformément à l'article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe politique dont la 

dénomination est celle de ladite liste. 

  

Article 65 - Conformément à L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de 

plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. 

  

Article 66 - Conformément à l’article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique, est démis de plein droit de 

tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

  

  

Chapitre 6 – Le droit d'interpellation des habitants 
  

  

Article 67 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, d'un droit d'interpeller 

directement le collège communal en séance publique du conseil communal. 

  

Par « habitant de la commune », il faut entendre: 

 toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune; 

 toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de la commune et qui 

est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis. 

  

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 

  

Article 68 - Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal. 

 

Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes: 

1. être introduite par une seule personne; 

2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes; 

3. porter: 

◦ a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil communal; 

◦ b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où 

cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ; 

4. être à portée générale; 

5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux; 

6. ne pas porter sur une question de personne; 

7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique; 

8. ne pas constituer des demandes de documentation; 

9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique; 

10. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 15 jours francs 

avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée; 

11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur; 

12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les considérations que le 

demandeur se propose de développer. 

  

Article 69 - Le collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La décision d'irrecevabilité est 

spécialement motivée en séance du conseil communal. 
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Article 70 - Les interpellations se déroulent comme suit : 

-   elles ont lieu en séance publique du conseil communal ; 

-   elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre ; 

-   l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles organisant la prise de 

parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes maximum ; 

-   le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 

-   l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l'ordre du jour ; 

-   il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil communal; 

-   l'interpellation est transcrite dans le procès-verbal de la séance du conseil communal, lequel est publié sur le site 

internet de la commune. 

  

Article 71 - Il ne peut être développé qu'un max de 3 interpellations par séance du conseil communal. 

  

Article 72 - Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que 3 fois au cours d'une période de 

douze mois. 

  

  

TITRE II – LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET L'ADMINISTRATION – 

DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS 
  

  

Chapitre 1er – Les relations entre les autorités communales et l'administration locale 
  

  

Article 73 -  Sans préjudice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation et de l'article 74 du présent règlement, le conseil communal, le collège communal, le bourgmestre et le 

directeur général collaborent selon les modalités qu'ils auront établies, notamment quant à l'organisation et le 

fonctionnement des services communaux et la manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des 

décisions du conseil communal, du collège communal et du bourgmestre. 

  

  

Chapitre 2 – Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux 
  

  

Article 74 – Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les 

conseillers communaux s'engagent à: 

  

1. exercer leur mandat avec probité et loyauté; 

2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution locale, qui pourrait 

influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs fonctions; 

3. spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils représentent, notamment 

lors de l’envoi de courrier à la population locale; 

4. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et leurs mandats 

dérivés; 

5. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés; 

6. participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi qu’aux réunions auxquelles 

ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite institution locale; 

7. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but exclusif de servir 

l’intérêt général; 

8. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par l’institution locale et, le cas 

échéant, s’abstenir de participer aux débats (on entend par « intérêt personnel » tout intérêt qui affecte 

exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses parents et alliés jusqu’au deuxième degré); 

9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales) ou népotisme; 

10. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l’optique d’une bonne 

gouvernance; 

11. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer activement aux échanges 

d’expériences et formations proposées aux mandataires des institutions locales, et ce, tout au long de leur 

mandat; 

12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des décisions prises et de 

l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi que la motivation du personnel de l’institution 

locale; 
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13. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi que de l’exercice 

et du fonctionnement des services de l’institution locale; 

14. veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des principes du mérite et de 

la reconnaissance des compétences professionnelles et sur base des besoins réels des services de l’institution 

locale; 

15. être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et missions de chacun ainsi 

que les procédures légales; 

16. s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à l’objectivité de 

l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de croire qu’elles sont fausses ou 

trompeuses; 

17. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des fins étrangères à leur 

fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle concernant la vie privée d’autres personnes; 

18. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine. 

  

  

Chapitre 3 – Les droits des conseillers communaux 
  

  

Section 1 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au 

collège communal 
  

Article 75 - Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au collège 

communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 

1° de décision du collège ou du conseil communal; 

2° d'avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire 

communal. 

  

Article 76 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le bourgmestre ou par celui qui le 

remplace. 

  

Article 77 - Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour 

de la séance publique, le président accorde la parole à chaque groupe politique qui la demande afin de poser des 

questions orales d'actualité au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes, qu’elles sont 

limitées au nombre de trois par groupe et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel 

qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. Afin de garantir la précision de la retranscription des 

questions, il est demandé à chaque groupe politique de déposer en séance par écrit le contenu de ses questions auprès du 

Directeur général. 

  

Il est répondu aux questions orales : 

 soit séance tenante, 

 soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le 

cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient posées. 

  

  

Section 2 - Le droit, pour les membres du conseil communal, d'obtenir copie des actes et pièces relatifs à 

l'administration de la commune 
  

Article 78 - Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être soustrait à l'examen des 

membres du conseil communal. 

  

Article 79 - Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir copie des actes et pièces dont il est question à 

l'article 78, moyennant paiement d'une redevance fixée comme suit : 0.15 €/page, ce taux n'excédant pas le prix de 

revient. 

  

En vue de cette obtention, les membres du conseil communal remplissent une formule de demande qu'ils retirent au 

secrétariat communal et qu'ils remettent au bourgmestre ou à celui qui le remplace. 

  

Les copies demandées sont envoyées dans les 5 jours de la réception de la formule de demande par le bourgmestre ou 

par celui qui le remplace. 

  

La transmission de la copie des actes peut avoir lieu par voie électronique, à la demande du membre du conseil. Dans ce 

cas, la communication est gratuite. 
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Section 3 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de visiter les établissements et services communaux 
  

Article 80 - Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services communaux, 

accompagnés d'un membre du collège communal. 

  

Ces visites ont lieu deux jours par semaine, entre 9 heures et 16 heures, à savoir: 

 le lundi 

 et le vendredi . 

  

Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se libérer, les membres du 

conseil communal informent le collège, au moins 7 jours à l'avance, par écrit, des jour et heure auxquels ils demandent 

à visiter l'établissement ou le service. 

  

Article 81 - Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une manière passive. 

  

  

Section 4 – Le droit des membres du conseil communal envers les entités para-locales 
  

A. Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, régies communales autonomes, associations de 

projet, asbl communales et SLSP et les obligations des conseillers y désignés comme représentants. 

  

Article 82 - Conformément à l'article L6431-1 paragraphe 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 

conseiller désigné pour représenter la ville au sein d'un conseil d'administration (asbl communales, régies autonomes, 

intercommunales, associations de projet et sociétés de logement) ou, à défaut, du principal organe de gestion, rédige 

annuellement un rapport écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que sur la manière dont il 

a pu développer et mettre à jour ses compétences. 

  

Lorsque plusieurs conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent rédiger un rapport commun. 

  

Les rapports visés sont adressés au collège communal qui le soumet pour prise d'acte au conseil communal lors de sa 

plus prochaine séance. A cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs et débattus en séance publique du conseil ou 

d’une commission du conseil. 

Le conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au conseil communal à chaque fois qu'il le juge utile. Dans ce cas, 

l'article 82bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 

  

Lorsqu’aucun conseiller communal n’est désigné comme administrateur, le président du principal organe de gestion 

produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. Le rapport est présenté, par ledit président 

ou son délégué, et débattu en séance publique du conseil ou d’une commission du conseil. 

  

Article 82 bis - Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations des organes de 

gestion et de contrôle des asbl communales et provinciales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet 

et sociétés de logement, au siège de l’organisme. 

  

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport écrit doit être daté, 

signé et remis au bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du conseil. 

  

Article 82 ter - Sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de l’ordre du jour qui contreviendraient au 

respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment le secret d’affaires, des positionnements 

économiques qui pourraient nuire à la compétitivité de l’organisme dans la réalisation de son objet social, les conseillers 

communaux peuvent consulter les procès-verbaux détaillés et ordres du jour, complétés par le rapport sur le vote des 

membres et de tous les documents auxquels les procès-verbaux et ordres du jour renvoient. Les documents peuvent être 

consultés soit par voie électronique, soit au siège respectivement des asbl communales, régies autonomes, 

intercommunales, associations de projet, sociétés de logement. 

  

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Dans ce cas, l'article 82bis, 

alinéa 2, du présent règlement est d'application. 

  

B. Le droit des conseillers communaux envers les asbl à prépondérance communale 
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Article 82 quater – Les conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl au sein desquelles la 

commune détient une position prépondérante, au sens de l’article 1234-2, paragraphe 2, du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation. 

Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la commune et l’asbl 

concernée. 

  

  

Section 5 - Les jetons de présence 
  

Article 83 – Paragraphe 1er - Les membres du conseil communal – à l'exception du bourgmestre et des échevins, 

conformément à l'article L1123-15, paragraphe 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation - perçoivent 

un jeton de présence lorsqu'ils assistent aux réunions du conseil communal, et aux réunions des commissions en qualité 

de membres des commissions. 

  

Paragraphe 2. – Par dérogation au paragraphe 1er, le président d’assemblée visé à l’article 24 du présent règlement 

d’ordre intérieur et désigné conformément à l’article L1122-34, paragraphe 3 et paragraphe 4, du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation perçoit un double jeton de présence par séance du conseil communal qu’il préside. Il ne 

reçoit aucun autre avantage ou rétribution. 

  

Article 83 bis - Le montant du jeton de présence est fixé comme suit: 

  

Le montant du jeton de présence est fixé comme suit: 

  

- 117,75 par séance du conseil communal; 

- 59,49 par séance des commissions visées à l'article 50 du présent règlement, pour les membres desdites commissions, 

à l’exception des présidents des dites commissions, ces derniers perçoivent un jeton de présence d’un montant 

équivalent à celui octroyé lors d’une séance de conseil communal par réunion qu’ils président. 

  

Les montants cités sont fixés à l’indice 138.01 et sont liés aux fluctuations de l’indice des prix à la consommation. Un 

conseiller ne peut percevoir plus d’une fois ce montant même si plusieurs commissions dont il est membre se réunissent 

  

Les commissions dites communes telles qu’instaurées par l’article 50 et suivant du présent règlement ne donnent pas 

droit à un jeton. 

  

  

Section 6 – Le remboursement des frais 
  

Article 83 ter – En exécution de l’art. L6451-1 CDLD et de l’A.G.W. 31 mai 2018, les frais de formation, de séjour et 

de représentation réellement exposés par les mandataires locaux dans le cadre de l’exercice de leur mandat font l’objet 

d’un remboursement sur base de justificatifs. 

  

Article 83 quater – Les frais réellement exposés par un mandataire à l’occasion de déplacements effectués avec un 

véhicule personnel dans le cadre de l’exercice de son mandat font l’objet d’un remboursement selon les modalités 

applicables aux membres du personnel. 

  

  

Section 7 – La mise à disposition de bureaux et autres espaces de réunion 
  

Article 83 quinquies – En vue de préparer les séances du conseil communal et à la demande expresse des groupes 

politiques, le Collège communal pourra attribuer en fonction de ses disponibilités des bureaux ou espaces de réunion le 

jour où se tient la dite-séance. Il en fixera les modalités pratiques par décision motivée. Il garde à tout moment la faculté 

de retirer cette mise à disposition ou d’en changer les modalités.  

  

  

Chapitre 4 - le bulletin communal  
  

  

Article 84 – Le bulletin communal paraît 4 fois par an. 

  

Article 85 – Les modalités et conditions d’accès du bulletin aux groupes politiques démocratiques sont les suivantes : 

  

 les groupes politiques démocratiques ont accès à toutes les édition(s)/an du bulletin communal; 
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 les groupes politiques démocratiques disposent d’un égal espace d’expression et du même traitement 

graphique. Chaque groupe peut transmettre son texte, sous format word, limité à 2.200 caractères espace 

compris ; 

 le collège communal informe chaque groupe politique démocratique de la date de parution du bulletin 

communal concerné, ainsi que de la date limite pour la réception des articles. L’absence d’envoi d’article 

avant cette date limite équivaut à une renonciation de l’espace réservé pour le n° concerné; 

 l’insertion des articles est gratuite pour les groupes politiques concernés; 

 ces textes/articles: 

▪ ne peuvent en aucun cas interpeller ou invectiver nominativement qui que ce soit; 

▪ ne peuvent en aucun cas porter atteinte au personnel ni aux services communaux; 

▪ doivent respecter les réglementations en vigueur, notamment en matière de droit au respect des 

personnes, de droit au respect de la vie privée, en matière de droit d’auteur et de propriété 

intellectuelle, de protection des données personnelles; 

▪ doivent mentionner nominativement leur(s) auteur(s) ; 

▪ être signés par la majorité des membres du groupe politique porteur du texte. 

  

Les textes des groupes politiques démocratiques qui ne respectent pas les dispositions du présent article ne sont pas 

publiés. 

  

  

4. DT1 - DIRECTION GENERALE - HYGEA - INTERCOMMUNALE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE - 

APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 23 JUIN 2020 - VOTE 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie 

relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 2020 n°32 relatif à la tenue des réunions des organes des 

intercommunales ; 

  

Vu l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de copropriété et de droit des sociétés 

et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 ; 

  

Vu le vade-mecum publié par le Gouvernement wallon relatif à la réunion des organes des pouvoirs locaux pendant la 

période la crise du coronavirus ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que la Ville a été mise en demeure de délibérer par courrier du 19 mai 2020; 

  

Considérant qu’exceptionnellement, en raison de la crise sanitaire, le Conseil d’Administration de l’intercommunale 

HYGEA a fixé des modalités d’organisation particulières pour l’Assemblée générale du 23 juin 2020 en application de 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 2020 et de l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 ; 

  

Considérant que la présence des délégués communaux et des délégués représentant d’autres associés de 

l’intercommunale est facultative ; 

  

Considérant que les Conseils communaux, ainsi que les Conseils d’administration des autres associés de 

l’intercommunale sont donc invités à délibérer sur chacun des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ; 

  

Considérant que la délibération des Conseils communaux et des conseils d’administration des autres associés de 

l’intercommunale HYGEA doit donc obligatoirement contenir un mandat impératif ; 

  

Considérant qu’à défaut de mandat impératif, l’associé sera considéré comme absent ; 

  

Considérant que si le Conseil communal ou le Conseil d’administration des autres associés de l’intercommunale ne 

souhaite pas être physiquement représenté, il doit mentionner expressément dans sa délibération que la commune ou 

l’intercommunale associée ne sera représentée par aucun délégué lors de l’Assemblée générale. Dans ce cas, il transmet 

sa délibération à l’intercommunale HYGEA pour le 22 juin au plus tard afin que celle-ci soit prise en compte pour 

l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote. 

Si le Conseil communal ou le Conseil d’administration de l’intercommunale associé souhaite être présent, il est 

recommandé que le conseil limite sa représentation à un seul délégué. Au regard des circonstances actuelles, 

l’intercommunale recommande de ne pas envoyer de délégué ; 
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Considérant que cette délibération doit se prononcer sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale de l’intercommunale HYGEA; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation du rapport 

d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2019 ; 

  

   Considérant qu'en date du 19 mai 2020, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de rapport d'activités et 

considérant que les conseillers communaux et les administrateurs des intercommunales associées ont été informés 

par l’associé concerné que le projet de rapport d'activités est disponible sur simple demande 30 jours avant 

l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

  

Considérant que le deuxième inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation du bilan et comptes de résultats 2019 et 

du rapport de gestion 2019 ; 

  

Considérant que le troisième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le rapport du Commissaire ; 

  

Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport d’évaluation annuel 

2019 du Comité de rémunération ; 

  

Considérant qu'en date du 19 mai 2020, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport d’évaluation annuel 

2018 du Comité de rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

 Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de 

rémunération 2019 au Conseil d’Administration ; 

  

Considérant qu'en date du 19 mai 2020, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de rémunération au Conseil 

d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et comptes de résultats 2019 

et du rapport de gestion 2019 qui comprennent les 2 rapports repris aux quatrième et cinquième points; 

  

   Considérant que le Conseil communal/le Conseil d’administration a pris connaissance de l'ensemble des documents 

relatifs aux Bilans et aux comptes de Résultats 2019 et du rapport de gestion 2018 et ses annexes et considérant que 

les conseillers communaux/administrateurs associés ont été informés par l’associé concerné que ces documents sont 

disponibles sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 

1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation des résultats, telle que présentée par le 

Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 

  

Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux Administrateurs ; 

  

   Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2 des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un 

vote spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2019, aux Administrateurs ; 

  

Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au Commissaire ; 

  

   Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2 des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un 

vote spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2019, au Commissaire ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier : de ne pas être représenté par un délégué lors de l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale 

HYGEA du 23 juin 2020 conformément à la possibilité offerte par l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 2020 

n°32 relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales. 

  

Article 2 : d'approuver le rapport d'activités HYGEA 2019. 
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Article 3 : d'approuver les comptes 2019, le rapport de gestion 2019 et ses annexes. 

  

Article 4 : d’approuver l’affectation des résultats proposée par le Conseil d’Administration. 

  

Article 5 : de donner décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de l’exercice 

2019. 

  

Article 6 : de donner décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 2019. 

  

Article dernier : la présente est transmise : 

- à Madame la Directrice financière; 

- à l'Intercommunale HYGEA. 

 

 

5. DT1 - DIRECTION GENERALE - I.D.E.A. - INTERCOMMUNALE DE DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE ET D'AMENAGEMENT DU COEUR DU HAINAUT - APPROBATION DE L'ORDRE DU 

JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 24 JUIN 2020 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la ville de soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 les ordres du jour des 

prochaines ag d’hygea, de l’i.d.e.a et d’imio qui se tiendront repsectivement les 23, 24 juin 2020 et 03 septembre 

2020. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie 

relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 2020 n°32 relatif à la tenue des réunions des organes des 

intercommunales ; 

  

Vu l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de copropriété et de droit des sociétés 

et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 ; 

  

Vu le vade-mecum publié par le Gouvernement wallon relatif à la réunion des organes des pouvoirs locaux pendant la 

période de crise du coronavirus ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que la Ville a été mise en demeure de délibérer par courrier daté du 20 mai 2020; 

  

Considérant qu’exceptionnellement, en raison de la crise sanitaire, le Conseil d’Administration de l’intercommunale 

IDEA a fixé des modalités d’organisation particulières pour l’Assemblée générale du 24 juin 2020 en application de 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 2020 et de l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 ; 

  

Considérant que la présence des délégués communaux, provinciaux, des CPAS et des délégués représentant d’autres 

associés de l’intercommunale est facultative ; 

  

Considérant que les Conseils communaux, provinciaux, des CPAS et de la Zone de secours Hainaut Centre sont donc 

invités à délibérer sur chacun des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ; 

  

Considérant que la délibération des Conseils communaux, provinciaux, des CPAS et de la Zone de secours Hainaut 

Centre doit donc obligatoirement contenir un mandat impératif ; 

  

Considérant qu’à défaut de mandat impératif, l’associé sera considéré comme absent ; 

  

Considérant que si le Conseil communal, provincial, du CPAS ou de la Zone de secours Hainaut Centre ne souhaite pas 

être physiquement représenté, il doit mentionner expressément dans sa délibération que la commune, la province, le 

CPAS ou la Zone de secours Hainaut Centre ne sera représenté par aucun délégué lors de l’Assemblée générale. Dans ce 

cas, il transmet sa délibération à l’intercommunale pour le 23 juin au plus tard afin que celle-ci soit prise en compte 

pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote. 



Conseil du 26 mai 2020 

 

646 

 

Si le conseil communal, provincial, du CPAS ou de la Zone de secours Hainaut Centre souhaite être présent, il est 

recommandé que le Conseil limite sa représentation à un seul délégué. Au regard des circonstances actuelles, 

l’intercommunale recommande de ne pas envoyer de délégué ; 

  

Considérant que cette délibération doit se prononcer sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale de l’intercommunale IDEA ; 

  

Considérant qu’une séance d’information à destination des Conseillers communaux, provinciaux, de CPAS et de la 

Zone de secours a été organisée par l’intercommunale IDEA le mercredi 20 mai 2020 à 11h00 par le biais d’un système 

de vidéo-conférence et ce, afin de les informer sur les points inscrits à l’ordre du jour et de répondre aux éventuelles 

questions ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressé par 

IDEA ; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation du rapport 

d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2019 ; 

  

   Considérant qu'en date du 20 mai 2020, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de rapport d'activités et 

considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été 

informés par l’associé concerné que le projet de rapport d'activités est disponible sur simple demande 30 jours 

avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ;  

  

Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation du bilan et comptes de résultats 

2019 et du rapport de gestion 2019 ; 

  

Considérant que le troisième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le rapport du Commissaire ; 

  

Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport d’évaluation annuel 

2019 du Comité de rémunération ; 

  

Considérant qu'en date du 20 mai 2020, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport d’évaluation annuel 

2019 du Comité de rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de rémunération 2019 

du Conseil d’Administration ; 

  

Considérant qu'en date du 20 mai 2020, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de rémunération au Conseil 

d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et comptes de résultats 2019 

et du rapport de gestion 2019 qui comprennent les 2 rapports repris aux quatrième et cinquième point ; 

  

   Considérant que le Conseil communal/provincial/de CPAS/de Zone de Secours a pris connaissance de l'ensemble des 

documents relatifs aux Bilans et aux comptes de Résultats 2019 et du rapport de gestion 2019 et ses annexes et 

considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été 

informés par l’associé concerné que ces documents sont disponibles sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée 

Générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

  

Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation du résultat, telle que présentée par le 

Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 

  

Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux Administrateurs ; 

  

   Qu'en effet, conformément à l'article 23 des statuts de l'IDEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un vote 

spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2019, aux Administrateurs ; 

  

Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au Commissaire ; 
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   Qu'en effet, conformément à l'article 23 des statuts de l'IDEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un vote 

spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2019, au Commissaire ; 

  

Considérant que le dixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la reconversion de l’entreprise BASF à Feluy en vue 

sa dépollution, de son rééquipement et de sa remise à disposition au bénéfice de l’activité économique via la mise en 

place d’un partenariat public-privé - Création d'une société IDEA et Consortium ECOWA (ECOTERRES-WANTY) ; 

  

Considérant que le Conseil communal/provincial/de CPAS/de Zone de Secours a pris connaissance de projet de 

reconversion de l’entreprise BASF à Feluy en vue de sa dépollution, de son rééquipement et de sa remise à 

disposition au bénéfice de l’activité économique via la mise en place d’une partenariat public-privé. 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier : de ne pas être représenté par un délégué lors de l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale 

IDEA du 24 juin 2020 conformément à la possibilité offerte par l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 2020 n°32 

relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales. 

  

Article 2 (point 1) : d'approuver le rapport d'activités 2019. 

  

Article 3 (points 2, 3, 4, 5 et 6) : d'approuver les comptes 2019, le rapport de gestion 2019 et ses annexes. 

  

Article 4 (point 7) : d’approuver l’affectation du résultat proposée par le Conseil d’Administration. 

  

Article 5 (point 8) : de donner décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de 

l’exercice 2019. 

  

Article 6 (point 9) : de donner décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 

2019. 

  

Article 6 (point 10) : 

•  d'approuver la constitution de la société (nom à définir) ; 

•  d'approuver les statuts de la société qui sera constituée le 26 juin 2020. 

  

Article dernier : la présente est transmise : 

- à Madame la Directrice financière; 

- à l'Intercommunale IDEA. 

 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Je souhaiterais  connaitre les résultats des tests geotechniques effectués sur l’entité de Soignies en vue de créer un 

réseau de chaleur au départ du pouvoir calorofique du sous-sol. 

 

6. DT1 - DIRECTION GENERALE - IMIO - INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIERE 

INFORMATIQUE ET ORGANISATIONNELLE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE 

L'ASSEMBLEE GENERALE DU 29 JUIN 2020 - VOTE 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ; 

  

Vu la délibération du Conseil du 1er mars 2012 portant sur la prise de participation de la Ville à l'intercommunale de 

mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

  

Considérant que la Ville a été convoqué(e) à participer à l'Assemblée générale d'IMIO du 29 juin 2020 par lettre datée 

du 10 avril 2020 ; 

  

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin conformément à 

l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, 

désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal; 
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Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Ville à 

l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 29 juin 2020 ; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale 

; 

  

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur 

Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant 

au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Présentation et approbation des comptes 2019 ; 

4. Décharge aux administrateurs ; 

5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

6. Règles de rémunération applicables à partir du 01/01/2020 ; 

7. Nomination au poste d’administrateur représentant les communes Messieurs Thierry Chapelle et Philippe 

Saive. 

  

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 24 

des statuts de l’intercommunale IMIO. 

  

Sur proposition du Collège communal; 

  

A l'unanimité,  

  

DECIDE: 

  

Article premier : d’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 29 juin 2020. 

  

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 

1er ci-dessus. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à 

- l'intercommunale IMIO ; 

- la Directrice financière. 

  

7. DT2 FINANCES - POUVOIRS SPÉCIAUX - MOTION POUR UN SOUTIEN FINANCIER RÉGIONAL 

SUITE AUX RÉPERCUSSIONS DE LA PANDÉMIE DU COVID-19 SUR LES MARCHÉS DES POUVOIRS 

LOCAUX - CONFIRMATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de soignies est invité à  prendre connaissance afin de confirmer ce 26 mai 2020 

la motion pour un soutien financier régional suite aux répercussions de la pandémie du CoVid-19 sur les marchés 

des pouvoirs locaux. 

 

Par la présente motion, la Ville de Soignies sollicite donc officiellement du Gouvernement wallon qu'il prenne dès 

maintenant les mesures nécessaires pour apporter son soutien financier aux pouvoirs locaux en vue de faire face aux 

demandes d'indemnisation qui leur parviendront suite aux suspensions d'exécution des marchés publics dans le cadre de 

la pandémie du Covid-19. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L1122-24, L1122-26 & 1er ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
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Vu l'arrêté du 18 mars 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°5 relatif à l'exercice des compétences 

attribuées au Conseil communal par l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation par le 

Collège communal ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ; 

  

Vu l'article 38/9 dudit arrêté qui énonce que : 

  

« §1er. Les documents du marché prévoient une clause de réexamen, telle que définie à l'article 38, fixant les modalités 

de la révision du marché lorsque l'équilibre contractuel du marché a été bouleversé au détriment de l'adjudicataire par 

des circonstances quelconques auxquelles l'adjudicateur est resté étranger.  

  

§ 2. L'adjudicataire ne peut invoquer l'application de cette clause de réexamen que s'il démontre que la révision est 

devenue nécessaire à la suite des circonstances qu'il ne pouvait raisonnablement pas prévoir lors du dépôt de son 

l'offre, qu'il ne pouvait éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait obvier, bien qu'il ait fait toutes les diligences 

nécessaires.  

L'adjudicataire ne peut invoquer la défaillance d'un sous-traitant que pour autant que ce dernier puisse se prévaloir 

des circonstances que l'adjudicataire aurait pu lui-même invoquer s'il avait été placé dans une situation analogue.  

La révision peut consister soit en une prolongation des délais d'exécution, soit, lorsqu'il s'agit d'un préjudice très 

important, en une autre forme de révision ou en la résiliation du marché. 

  

§ 3. L'étendue du préjudice subi par l'adjudicataire est appréciée uniquement sur la base des éléments propres au 

marché en question. Ce préjudice doit :  

  

1/ pour les marchés de travaux et les marchés de services visés à l'annexe 1, s'élever au moins a 2,5 pour cent du 

montant initial du marché. Si le marché est passé sur la base du seul prix, sur la base du coût ou sur la base du meilleur 

rapport qualité-prix lorsque le poids du critère relatif aux prix représente au moins cinquante pour cent du poids total 

des critères d'attribution, le seuil du préjudice très important est en toute hypothèse atteint à partir des montants 

suivants :  

a) 175.000euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 7.500.000 euros et inférieur ou égal 

à 15.000.000 euros ;  

b) 225.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 15.000.000 euros et inférieur ou 

égal à 30.000.000 euros ;  

c) 300.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 30.000.000 euros ;  

  

2/ pour les marchés de fournitures et de services autres que ceux visés à l'annexe 1, s'élever au moins à quinze pourcent 

du montant initial du marché.  

  

§4. Si les documents du marché ne contiennent pas une clause de réexamen prévue au paragraphe 1er, les règles 

prévues aux paragraphes 2 et 3 sont réputées être applicables de plein droit. » 

  

Considérant que selon cette disposition légale, tout adjudicataire devant faire face à la rupture de l'équilibre contractuel 

peut solliciter une indemnisation du pouvoir adjudicateur aux fins de réparer son préjudice ; 

  

Considérant la présente disposition légale faisant reposer le poids financier des conséquences d'événements 

imprévisibles extérieurs aux parties sur la tête du pouvoir adjudicateur ; 

  

Considérant que la jurisprudence est constante et bien établie en ce sens ; 

  

Considérant la méthode de calcul dudit préjudice pouvant varier d'une juridiction à l'autre (formule forfaitaire Flamme, 

formule forfaitaire DE WOLF-JACOB, formule forfaitaire GOES, expertise, ...) et tenant compte de différents éléments 

(aggravation des frais généraux de siège, aggravation des frais généraux de chantier, immobilisation du matériel, perte 

de rendement, frais inhérents à l'arrêt et à la reprise du chantier, frais d'entretien et de sécurisation du chantier, préjudice 

subi par les fournisseurs et sous-traitants, bénéfice manqué, ...), le principe de l'indemnisation, quant à lui, est immuable 

; 

  

Considérant que la Ville de Soignies a passé de nombreux marchés qui sont actuellement en cours, que ce soit en 

travaux, services ou fournitures ; 

  

Considérant que plusieurs adjudicataires se sont déjà manifestés aux fins de faire valoir l'application de cette disposition 

; 
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Considérant ces mêmes opérateurs économiques ne manquant pas d'indiquer officiellement à la Ville de Soignies qu'ils 

introduiront une demande de révision dès que leur préjudice aura pu être chiffré ; 

  

Considérant Madame Martine LEBACQ, Directrice financière de la Ville de Soignies, pressentant la vague de 

demandes d’indemnisation à venir dans les semaines et mois à venir, souhaitant minimiser les prétentions des 

adjudicataires concernés ; 

  

Considérant qu'il faille en effet s'attendre à une vague de conflits en cas de désaccord entre pouvoirs adjudicateurs et 

adjudicataires, cela impliquant encore d'autres coûts pour les pouvoirs locaux ; 

  

Considérant qu'en date du 12 mars 2020, le Conseil National de Sécurité a annoncé des mesures radicales afin de limiter 

la propagation du coronavirus COVID-19 ; 

  

Vu l'arrêté ministériel du 18 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du COVID-19 ; 

  

Considérant que les conséquences de ces mesures commencent à se répercuter sur les marchés en cours, de nombreuses 

sociétés ayant suspendu leurs activités, se fondant sur l'arrêté ministériel du 18 mars 2020 ; 

  

Considérant que l'ensemble des pouvoirs locaux sont confrontés à ce risque financier ; 

  

Considérant par ailleurs que lors du Conseil des Ministres du 6 mars 2020, le Gouvernement fédéral a approuvé 

différentes mesures de soutien aux entreprises et indépendants qui sont touchés par les conséquences du COVID-19 ; 

  

Considérant les mesures visant notamment le chômage temporaire pour force majeure, le chômage temporaire pour 

raison économique, le plan de paiement pour les cotisations sociales patronales, le plan de paiement sur la TVA, le plan 

de paiement pour le précompte professionnel, le plan de paiement pour l'impôt des personnes physiques/des sociétés, 

la réduction de versements anticipés des indépendants, le report de paiement des cotisations sociales des indépendants, 

l'obtention d'un revenu de remplacement en faveur des indépendants (droit passerelle), la flexibilité dans l'exécution des 

marchés publics fédéraux ; 

  

Considérant par ailleurs que le Gouvernement wallon a également pris des mesures en faveur des entreprises, à savoir 

l'instauration d'une indemnité compensatoire forfaitaire (233 millions d'euros d'indemnités), l'étalement des factures 

d'eau et d'électricité, ... ; 

  

Considérant ces mesures prises en vue d'éviter qu'une crise économique (faillites, ...) et sociale (suppression d'emplois, 

...) ne s'ajoute à la crise sanitaire ; 

  

Considérant que si les entreprises bénéficient d'une aide fédérale et régionale, les pouvoirs locaux, également 

employeurs situés en première ligne, ne peuvent être oubliés ; 

  

Considérant qu'il apparaît nécessaire dans cette même optique que les Villes et Communes soient soutenues 

financièrement par la Région wallonne dans le cadre de ces demandes de révision/indemnisation ; 

  

Qu'eu égard à tout ce qui précède et suite à la sensibilisation de la Ville d’Andenne, le Collège communal de la Ville de 

Soignies entend également interpeller le Gouvernement wallon en vue de solliciter qu'il dégage les moyens financiers 

nécessaires pour faire face à ces surcoûts ; 

  

Considérant que le Conseil communal ne peut se réunir sans risque sanitaire lié à la pandémie du COVID-19 ; 

  

Considérant que l'arrêté du 18 mars 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux permet au Collège communal 

d'exercer les compétences du Conseil communal en ces termes : "( ... ) Considérant que dans des circonstances 

exceptionnelles et afin d'assurer la continuité du service public et l'exercice des missions indispensables des communes, 

il convient que les compétences du conseil communal qui doivent être exercées dans l'urgence le soient par le collège 

communal, pour une durée de 30jours. Le Collège motivera l'urgence, et partant l'impérieuse nécessité, qui justifie son 

action (...) ; 

  

Considérant que cette pandémie constitue indéniablement un événement imprévisible au sens de cette disposition ; 

  

Considérant que cet événement imprévisible impactera négativement les finances de la Ville de Soignies de manière 

irréversible ; 
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Qu'à défaut de réagir dans l'urgence en interpellant la Région wallonne, la Ville perdra une chance d'obtenir un soutien 

financier ; 

  

Considérant que le Gouvernement wallon doit être sensibilisé suffisamment tôt pour pouvoir prendre les mesures qui 

s'imposent, comme il l'a fait pour les entreprises ; 

  

Qu'une demande tardive ne lui permettrait probablement pas de se prononcer en temps opportun ; 

  

Considérant que le Conseil communal ne peut se réunir, au risque de mettre en péril la santé des conseillers 

communaux, ce qui est inconcevable ; 

  

Qu'il est impossible, au stade actuel de la pandémie, de connaître la durée des mesures de restriction de mouvement ; 

  

Qu'il est donc impossible de fixer avec certitude la date de la prochaine séance du Conseil communal ; 

  

Que l'urgence est donc avérée ; 

  

Que le Collège communal est compétent pour adopter cette motion, qui sera communiquée au Conseil communal lors 

de sa prochaine séance ; 

  

Considérant la délibération du Collège communal du 30 avril 2020 adoptant la présente motion à l'attention du 

Gouvernement wallon ; 

  

Considérant que tous les pouvoirs locaux sont concernés à titre de pouvoirs adjudicateurs. 

 

A l'unanimité, 

  

PREND CONNAISSANCE 

  

Article unique : de la motion par laquelle le Collège communal de la Ville de Soignies interpelle officiellement le 

Gouvernement wallon afin de prendre des mesures nécessaires pour le soutien financier à destination des pouvoirs 

locaux au vu des conséquences de la pandémie COVID-19 sur les marchés publics de notre entité. 

 

 

8. DT2 FINANCES - DÉLIBÉRATION GÉNÉRALE ADOPTANT DES MESURES D'ALLÈGEMENT FISCAL 

DANS LE CADRE DE LA CRISE SANITAIRE DU COVID-19 - CONFIRMATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance et à confirmer ce mardi 26 mai 

2020 l’ensemble des mesures exceptionnellement prises en matière de fiscalité locale pour l’exercice 2020. 

 

Ces mesures d’allègement fiscal concernent : 

 

 la non-application des règlements-taxes sur les débits de boissons, les dancings et agences de paris. 

 la réduction de 25% du montant de la taxe sur les commerces de frites, les exploitations de taxis et les 

panneaux publicitaires.  

 l'octroi aux forains disposant d'un abonnement lié à la taxe sur les loges foraines d'une facturation basée 

uniquement sur les jours d'activités effectifs. 

 l'octroi aux maraîchers disposant d'un abonnement lié à la redevance sur les droits de place sur les marchés 

d'une facturation basée uniquement sur les jours d'activité effectifs. 

 

Le montant de l’ensemble de ces mesures est estimé à 90.000€ 

 

Il faut ajouter à cela des allégements qui sont déjà prévus dans les règlements de taxation. Certaines exonérations pour 

non activité sont en effet prévues dans les règlements taxe relatifs à la force motrice, aux locaux commerciaux, aux 

écrits publicitaires et aux taxes de séjour. Dans ces cas, la taxe ne sera pas comptée pour les jours d’inactivité.  

 

Rappelons qu’en plus de ces mesures destinées à alléger la fiscalité, une prime « sanitaire » d’un montant forfaitaire de 

150 euros a également été octroyée à tous les commerces de détail disposant d’un magasin implanté sur le territoire de 

l’entité sonégienne et actifs dans les secteurs de l’alimentation, de la presse, de l’équipement de la personne, des soins 
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de la personne, de l’équipement de la maison et des loisirs, de la télécommunication ainsi que les fleuristes mais aussi 

aux établissements HORECA et aux agences immobilières et de voyage. 

 

Au total, c’est plus de 400.000€ d’aide qui auront été accordées au secteur économique local. 

 

 

 

Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 et 173 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 

sanitaire du COVID-19 ; 

  

Vu l’arrêté du 18 mars 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°2 relatif à la suspension temporaire des 

délais de rigueur et de recours qui dit que « Les délais de rigueur et de recours fixés par les décrets et règlements de la 

Région wallonne ou pris en vertu de ceux-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des 

compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, sont 

suspendus à partir du 18 mars 2020 pour une durée de 30 jours prorogeable deux fois pour une même durée par un 

arrêté par lequel le gouvernement en justifie la nécessité au regard de l’évolution des conditions sanitaires. » ; 

  

Vu l’arrêté du 18 mars 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°5 relatif à l’exercice des compétences 

attribuées au Conseil communal par l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation par le 

Collège communal ; 

  

Vu l’arrêté du 17 avril 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 17 modifiant les arrêtés du 

Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à l’exercice des compétences attribuées au 

Conseil communal par l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation par le Collège 

communal, n° 6 du 24 mars 2020 relatif aux réunions des Collèges communaux et provinciaux et organes de gestion, 

des régies communales autonomes, des régies provinciales autonomes, des associations de projet et des 

intercommunales, n° 7 du 24 mars 2020 relatif aux réunions des bureaux permanents des centres publics d’action 

sociale et organes de gestion des associations Chapitre XII, n° 8 du 24 mars 2020 relatif à l’exercice des compétences 

attribuées au Conseil provincial par l’article L2212-32 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation par le 

Collège provincial et n° 9 du 24 mars 2020 relatif à l’exercice des compétences attribuées au Conseil de l’action sociale 

par l’article 24 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale par le Bureau permanent ; 

  

Vu l’arrêté du 18 avril 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 20 prorogeant les délais prévus par 

l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la suspension temporaire des 

délais de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementation wallonnes ou adoptés en vertu 

de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région wallonne en vertu 

de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et par l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs 

spéciaux n° 3 du 18 mars 2020 concernant les matières transférées à la Région wallonne en vertu de l’article 138 de la 

Constitution et relatif à la suspension temporaire des délais de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de la 

législation et la réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés 

royaux relevant des compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 

août 1980 ; 

  

Vu la circulaire du 18 mars 2020 relative à la suspension temporaire des délais de rigueur et de recours fixés dans 

l'ensemble de la législation et la réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci, ceux fixés dans les lois et 

arrêtés royaux relevant des compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles 

du 8 août 1980 ainsi que les matières transférées à la Région wallonne en vertu de l'article 138 de la Constitution ainsi 

que relative à l’exercice par le Collège communal des compétences attribuées au Conseil communal par l'article L1122-

30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire du 6 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes dans 

le cadre de la crise du COVID-19 ; 

  

Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ; 

  

Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activités commerciales, industrielles, 

touristiques, culturelles ; 
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Considérant que si, au début de la crise, étaient particulièrement touchés les secteurs de l’Horeca, des spectacles et 

divertissements et, dans une moindre mesure, certains commerces de détail et de services, la situation a évolué ; 

  

Considérant que les mesures contraignantes touchent ainsi, aujourd’hui, quasiment tous les commerces, indépendants et 

petites entreprises locales, à l’exception du secteur de l’alimentation de détail, des pharmacies et des librairies ; 

  

Considérant les pertes financières parfois considérables liées au ralentissement de l’activité économique que subissent 

notamment les secteurs de l’Horeca, les maraîchers et ambulants, les secteurs de la culture, des spectacles, des 

divertissements, des sports, les forains et autres commerces de détail et de services visés par des mesures de restriction ; 

  

Considérant qu’il y a lieu d’adopter rapidement des mesures de soutien aux entreprises impactées directement ou 

indirectement par les décisions du Conseil National de Sécurité ; 

  

Considérant qu’en ce qui concerne la politique fiscale de la Ville de Soignies, sont particulièrement visés les secteurs 

suivants : l'hôtellerie, la restauration, les cafés, les équipements de la personne, les équipements de la maison, les 

agences immobilières, les garagistes, les carrossiers, les salles de sports, les structures collectives, la 

télécommunication, les loisirs, les activités artisanales diverses, les soins de la personnes, les auto-éoles ; 

  

Considérant les moyens et capacités budgétaire de la commune ; 

  

Considérant qu’il y a dès lors lieu de réduire voire de ne pas appliquer pour l’exercice 2020 certaines taxes 

et/ou redevances ; 

  

Vu la délibération du 26 novembre 2019 approuvée le 30 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la 

taxe sur les DÉBITS DE BOISSONS ; 

  

Vu la délibération du 26 novembre 2019 approuvée le 30 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la 

taxe sur les DANCINGS ; 

  

Vu la délibération du 26 novembre 2019 approuvée le 30 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la 

taxe sur les EXPLOITATIONS DE TAXIS ; 

  

Vu la délibération du 26 novembre 2019 approuvée le 30 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la 

taxe sur les AGENCES DE PARIS SUR LES COURSES DE CHEVAUX ; 

  

Vu la délibération du 26 novembre 2019 approuvée le 30 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la 

taxe sur les PANNEAUX PUBLICITAIRES FIXES ; 

  

Vu la délibération du 26 novembre 2019 approuvée le 30 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la 

taxe sur les COMMERCES DE FRITES (HOT-DOGS, BEIGNETS ET AUTRES COMESTIBLES ANALOGUES) A 

EMPORTER ; 

  

Vu la délibération du 26 novembre 2019 approuvée le 30 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la 

taxe sur les LOGES FORAINES, LOGES MOBILES ET FIXES ; 

  

Vu la délibération du 26 novembre 2019 approuvée le 30 décembre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la 

redevance sur LES DROITS D’EMPLACEMENT SUR LES MARCHES PUBLICS ; 

  

Vu la communication du dossier à la Directrice financière en date du 23 avril 2020 ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 27 avril 2020 prenant les dispositions suivantes en matière d'allègement 

fiscal pour l'exercice 2020 : 

 la non-application des règlements-taxes sur les débits de boissons, les dancings et les agences de paris sur 

les courses de chevaux. 

 la réduction de 25% du montant de la taxe sur les commerces de frites, les exploitations de taxis et les 

panneaux publicitaires.  

 l'octroi aux forains disposant d'un abonnement lié à la taxe sur les loges foraines d'une facturation basée 

uniquement sur les jours d'activités effectifs. 

 l'octroi aux maraîchers disposant d'un abonnement lié à la redevance sur les droits de place sur les 

marchés d'une facturation basée uniquement sur les jours d'activités effectives. 

  

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 24 avril 2020 et joint en annexe ; 
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Après en avoir délibéré en séance publique, 

 

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE, 

  

Article unique : De confirmer les dispositions prises par le Collège communal par le biais de la délibération 27 avril 

2020 relative aux mesures d'allègement fiscal dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19. 

 

 

9. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE A THIEUSIES - COMPTE 2019 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 26 mai 2020 les comptes 2019 de 

toutes les fabriques d’églises situées sur son territoire. Ces comptes présentent tous un boni. 

 

Fabriques Eglises Recettes Dépenses Boni 

Saint-Pierre (Thieusies) 18.314 € 17.964 € 350€ 

Notre Dame (Casteau) 42.278 € 37.325 € 4.953€ 

Saint-Martin (Horrues) 42.156 € 32.952 € 9.204€ 

Saint-Martin (Naast) 42.399 € 40.031 € 2.368€ 

Saint-Nicolas (Neufvilles) 27.213 € 21.994 € 5.219€ 

Sacré Cœur (Neufvilles) 27.618 € 10.911 € 16.707€ 

Sainte-Radegonde (Louvignies) 28.798 € 27.989 € 809€ 

Saint-Vierge (Chée-NDL) 20.701 € 19.954 € 747€ 

Immaculée Conception (Soignies) 42.403 € 42.345 € 58€ 

Saint-Vincent (Soignies) 189.151 € 187.705 € 1.446€ 

 

 

Vu la délibération du 09 mars 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Pierre à Thieusies a arrêté le compte 2019; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant les modifications apportées par l'Evêché: 

  

Dépenses ordinaires - Chapitre I 

D01 - Pain d'autel: 55,43 € 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 15 oui et 13 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre à Thieusies aux chiffres 

suivants: 
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Recettes 

ordinaires 
18.012,51 

Recettes 

extraordinaires 
302,01 

Total des 

recettes 
18.314,52 

    

Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

1.180,08 

Dépenses 

ordinaires 
16.784,24 

Dépenses 

extraordinaires 
0,00 

Total des 

dépenses 
17.964,32 

    

Boni 350,20 

  

  

   

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Pierre à Thieusies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article der nier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception 

de la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle 

spéciale d'approbation. 

 

 

10. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE NOTRE DAME A CASTEAU - COMPTE 2019 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 06 avril 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Notre Dame à Casteau a arrêté le compte 2019; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification ; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 15 oui et 13 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Notre Dame à Casteau aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes 

ordinaires 
37.466,09 

Recettes 

extraordinaires 
4.812,04 

Total des 

recettes 
42.278,13 
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Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

1.744,27 

Dépenses 

ordinaires 
35.331,11 

Dépenses 

extraordinaires 
250,00 

Total des 

dépenses 
37.325,38 

    

Boni 4.952,75 

  

   

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Notre Dame à Casteau ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

11. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A HORRUES - COMPTE 2019 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 16 mars 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Horrues a arrêté le compte 2019; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant les modifications apportées par l'Evêché: 

  

Dépenses ordinaires - Chapitre I 

D01 - Pain d'autel: 84,39 € 

  

Considérant le rapport du service de tutelle; 

Par 15 oui et 13 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Horrues aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes 

ordinaires 
34.403,85 

Recettes 

extraordinaires 
7.752,73 

Total des 

recettes 
42.156,58 

    

Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

4.075,98 

Dépenses 

ordinaires 
28.376,92 
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Dépenses 

extraordinaires 
500,00 

Total des 

dépenses 
32.952,90 

    

Boni 9.203,68 

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Martin à Horrues ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

12. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A NAAST - COMPTE 2019 - APPROBATION 

- VOTE 

 

 

Vu la délibération du 10 avril 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Naast a arrêté le compte 2019; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification ; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 15 oui et 13 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Naast aux chiffres suivants: 

  

Recettes 

ordinaires 
39.300,14 

Recettes 

extraordinaires 
3.099,69 

Total des 

recettes 
42.399,83 

    

Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

2.240,74 

Dépenses 

ordinaires 
37.790,75 

Dépenses 

extraordinaires 
0,00 

Total des 

dépenses 
40.031,49 

    

Boni 2.368,34 
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 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Martin à Naast ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

13. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-NICOLAS A NEUFVILLES - COMPTE 2019 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 30 mars 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Nicolas à Neufvilles a arrêté 

le compte 2019; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification ; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 15 oui et 13 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Saint-Nicolas à Neufvilles aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes 

ordinaires 
21.283,35 

Recettes 

extraordinaires 
5.929,89 

Total des 

recettes 
27.213,24 

    

Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

1.817,93 

Dépenses 

ordinaires 
20.176,30 

Dépenses 

extraordinaires 
0,00 

Total des 

dépenses 
21.994,23 

    

Boni 5.219,01 

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Nicolas à Neufvilles ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 
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14. DT2 - FINANCES - FABRIQUE SACRE COEUR A NEUFVILLES - COMPTE 2019 - APPROBATION - 

VOTE 

 

 

Vu la délibération du 01 avril 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Sacré Coeur à Neufvilles a arrêté 

le compte 2019; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification ; 

  

Considérant la modification apportée par le service de tutelle: 

  

Recettes extraordinaires 

Article 28 - Reliquat du compte 2018: 15.590,52 € au lieu de 15.320,52 € 

Par 15 oui et 13 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Sacré Coeur à Neufvilles aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes 

ordinaires 
12.027,81 

Recettes 

extraordinaires 
15.590,52 

Total des 

recettes 
27.618,33 

    

Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

3.807,31 

Dépenses 

ordinaires 
7.004,16 

Dépenses 

extraordinaires 
0,00 

Total des 

dépenses 
10.811,47 

    

Boni 16.806,86 

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Sacré Coeur à Neufvilles ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

15. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-RADEGONDE A LOUVIGNIES - COMPTE 2019 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 09 mars 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Radegonde à Louvignies a arrêté 

le compte 2019; 
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Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant les modifications apportées par l'Evêché: 

Dépenses ordinaires - Chapitre I 

D05 - Eclairage: 1.100,48 € 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 15 oui et 13 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Radegonde à Louvignies aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes 

ordinaires 
28.546,09 

Recettes 

extraordinaires 
252,42 

Total des 

recettes 
28.798,51 

    

Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

1.770,54 

Dépenses 

ordinaires 
26.219,16 

Dépenses 

extraordinaires 
0,00 

Total des 

dépenses 
27.989,70 

    

Boni 808,81 

   

  

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Sainte-Radegonde à Louvignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

16. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-VIERGE A CHAUSSEE-NOTRE-DAME - COMPTE 

2019 - APPROBATION - VOTE 

 

 

Vu la délibération du 04 avril 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame a arrêté 

le compte 2019; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 
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Considérant les modifications apportées par l'Evêché: 

Recettes extraordinaires 

R28e - Mise à disposition de l'Eglise: 0 € 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 15 oui et 13 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame aux 

chiffres suivants: 

  

Recettes 

ordinaires 
20.216,75 

Recettes 

extraordinaires 
485,22 

Total des 

recettes 
20.701,97 

    

Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

1.347,51 

Dépenses 

ordinaires 
18.606,49 

Dépenses 

extraordinaires 
0,00 

Total des 

dépenses 
19.954,00 

    

Boni 747,97 

  

   

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

17. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE IMMACULEE CONCEPTION A SOIGNIES - COMPTE 2019 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 09 avril 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies a arrêté 

le compte 2019; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification ; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 15 oui et 13 abstentions,  
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Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Immaculée Conception à Soignies aux 

chiffres suivants: 

  

Recettes 

ordinaires 
42.403,56 

Recettes 

extraordinaires 
0,00 

Total des 

recettes 
42.403,56 

    

Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

3.922,86 

Dépenses 

ordinaires 
38.321,00 

Dépenses 

extraordinaires 
101,27 

Total des 

dépenses 
42.345,13 

    

Boni 58,43 

  

  

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

18. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-VINCENT - COMPTE 2019 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 25 mars 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Vincent à Soignies a arrêté 

le compte 2019; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification ; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 15 oui et 13 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2019 de la Fabrique d'Eglise Saint-Vincent à Soignies aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes 

ordinaires 
182.020,84 

Recettes 

extraordinaires 
7.130,46 

Total des 189.151,30 
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recettes 

    

Dépenses 

arrêtées par 

l'Evêché 

30.133,95 

Dépenses 

ordinaires 
157.321,56 

Dépenses 

extraordinaires 
250,00 

Total des 

dépenses 
187.705,51 

    

Boni 1.445,79 

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Vincent à Soignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

Messieurs de SAINT MOULIN, FERAIN, MAES et Madame DOBBELS quittent la séance. 
 

19. DT2 - MARCHES PUBLICS - PLAN PISCINE - TRAVAUX DE RENOVATION DES INSTALLATIONS DE 

LA PISCINE COMMUNALE DE SOIGNIES - APPROBATION DES DOCUMENTS MODIFIES (CAHIER 

DES CHARGES ET METRE) SUITE AUX REMARQUES DU POUVOIR SUBSIDIANT - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 les documents modifiés 

suite aux remarques du pouvoir subsidiant concernant les travaux de rénovation des installations de la piscine 

communale dans le cadre du Plan piscine. 

 

Ces travaux de rénovation concernent : 

 Le renouvellement des revêtements des plages autour des plans d’eau 

 Le nouveau système de prévention noyades 

 Les nouvelles installations permettant de réduire le chlore 

 Le remplacement des chaudières 

 La restauration de la façade 

 Une meilleure isolation (via par exemple le remplacement des châssis) 

 … 

 

Suite aux remarques du pouvoir subsidiant sur les clauses administratives et mise à jour des clauses techniques et du 

métré, le cahier spécial des charges et du métré ont été modifiés. 

Le document rectifié a été transmis le 24/04/2020 à Monsieur ALLARD (métré et clauses techniques).  

 

Le montant estimé du marché reste inchangé et s'élève à 1.815.000 € TVAC, dont le crédit est d’ores et déjà inscrit au 

budget extraordinaire de l’exercice 2020.  

 

Ayant rentré un dossier auprès d’Infrasport, l’intervention régionale est fixée comme suit : 

- 449.809 € en subside 

- 449.809 € en prêt sans intérêt avec intervention du CRAC 

 

Les 900.000€ restant seront directement pris en charge par la Ville. 

 

Le marché sera lancé par procédure ouverte dont l’ouverture des offres débutera le 04 juin 2020 à 10h30. 
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Suite à la crise liée au Covid19, l’échéance initiale fixée par la RW au 29 mai 2020 est postposée au 29 septembre 2020. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu la délibération du 18 février 2020 du Conseil communal approuvant le cahier des charges établi par l’auteur de 

projet, A.M. ARCADUS SPRL & ARCADIS Belgium SA, Avenue du IIIe Chasseur à Pied, 14 à 7500 Tournai et le 

montant estimé du marché "Plan piscine - travaux de rénovation des installations de la piscine communale de Soignies" 

pour un montant estimé de 1.815.000, 00 € TVAC et décidant de transmettre le dossier au pouvoir subsidiant (SPW, 

Division des infrastructures sportives, Direction des infrastructures sportives, boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur); 

  

Considérant que le dossier a été transmis à Monsieur Allard, Ingénieur du Service public de Wallonie, Mobilité et 

Infrastructures, Département des Infrastructures locales, Direction des Infrastructures Sportives, Boulevard du Nord, 8 

à 5000 Namur; 

  

Considérant les remarques du pouvoir subsidiant sur les clauses administratives en date des 24 février et 03 avril 2020; 

  

Considérant également que le métré et les clauses techniques ont été mis à jour par l'auteur de projet;  

  

Considérant  l'avis de marché  lancé en date du 09 mars 2020; 

  

Considérant les avis rectificatifs n°1 et n°2 respectivement lancés en date des 1er avril 2020 et 24 avril 2020 ;  

  

Considérant que l'ouverture des offres est prévue le 04 juin 2020 à 10h30; 

  

Considérant qu'il y a lieu de faire approuver le cahier des charges définitif ainsi que le métré modifiés par le Conseil 

communal ; 

 

A l'unanimité,   

  

DECIDE 

  

Article unique.- d’approuver le cahier spécial des charges et le métré définitifs du marché "Plan piscine - travaux de 

rénovation des installations de la piscine communale de Soignies". 

  

Article dernier.- Les documents définitifs ont été transmis à Monsieur Allard, Ingénieur du Service public de 

Wallonie, Mobilité et Infrastructures, Département des Infrastructures locales, Direction des Infrastructures 

Sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur en date du 24 avril 2020. 

 

 

20. DT2 - MARCHES PUBLICS - E.E.P.S.I.S. - TRAVAUX D'AMENAGEMENT D'UN NOUVEAU PARKING - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 26 mai 2020 les conditions et le 

mode de passation pour les travaux d’aménagement d’un nouveau parking à l’E.E.P.S.I.S 

 

Ces travaux concernent la réalisation d’un parking pour les cars scolaires sur l’ancien terrain de basket et la création 

d’un accès en hydrocarboné. 
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Le montant estimé pour cette intervention s'élève à 109.094,14 € TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur emprunt.  

 

Ce marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1179 relatif au marché “E.E.P.S.I.S. - Travaux d'aménagement d'un 

nouveau parking” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 102.919,00 € hors TVA ou 109.094,14 €, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

752/723-60 (n° de projet 20201008) et sera financé par emprunt; 

 

à l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1179 et le montant estimé du marché “E.E.P.S.I.S. - Travaux 

d'aménagement d'un nouveau parking”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 102.919,00 € hors TVA ou 109.094,14 €, 6% 

TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

752/723-60 (n° de projet 20201008). 

 

 

21. DT2 - MARCHES PUBLICS - COLLEGIALE SAINT-VINCENT - RESTAURATION DES VITRAUX DE 

LA CHAPELLE DU SAINT-NOM - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 les conditions et le 

mode de passation pour la restauration des vitraux de la Chapelle du Saint-Nom. 

 

Ces travaux comprennent, entre autres, la restauration de vitraux, la mise en place d’une verrière de protection des 

vitraux, les ferronneries, de nouveaux systèmes de barlotières, les maçonneries, ainsi que la restauration de pierres et 

briques de façades. 

 

Le projet sera réparti en trois phases étalées sur trois exercices budgétaires : 
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 Phase 1 (année 2020) : Installation de chantier, dépose des vitraux, restauration des façades et maçonneries, 

renouvellement des barlotières et pose d’une verrière de protection 

 Phase 2 (année 2021) : Restauration des vitraux en atelier 

 Phase 3 (année 2022) : Installation de chantier et remise en place des vitraux restaurés en pose muséale 

 

Le montant estimé pour ces interventions s'élève à 381.071€ TVA comprise. 

 

Le financement se fera également en 3 phases: 

 

 Phase 1 : montant estimé à 183.690€ TVA comprise 

 Phase 2 : montant estimé à 111.611€ TVA comprise 

 Phase 3: montant estimé à 85.770€ TVA comprise 

 

Une partie du crédit (135.000€) permettant cette dépense est d’ores et déjà inscrite au budget extraordinaire de 

l’exercice 2020 et sera financée sur fonds propres et subsides octroyés par l’Agence Wallonne du Patrimoine. 

 

Le montant complémentaire nécessaire (48.690€) sera quant à lui prévu en modification budgétaire du budget 

extraordinaire 2020 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

Le marché sera lancé par procédure ouverte. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 et l'article 57 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant que le marché de conception pour le marché “Collégiale Saint-Vincent - Restauration des vitraux de la 

Chapelle du Saint-Nom ” a été attribué à l’auteur de projet,  DDGM ARCHITECTES ASSOCIES, Square de l'Aviation, 

7a à 1070  Bruxelles ; 

  

Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, DDGM ARCHITECTES ASSOCIES, 

Square de l'Aviation, 7a à 1070 Bruxelles ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 314.935,25 € hors TVA ou 381.071,65 €, 21% TVA comprise, 

divisé en 3 phases réparties sur les années budgétaires 2020, 2021 et 2022 : 

  

  *Phase 1 : Estimé à : 151.810,08 € hors TVA ou 183.690,20 €, 21% TVA comprise 

 *Phase 2 : Estimé à : 92.240,70 € hors TVA ou 111.611,25 €, 21% TVA comprise 

 *Phase 3: Estimé à : 70.884,47 € hors TVA ou 85.770,21 €, 21% TVA comprise 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que ce dossier est subsidié par l'Agence Wallonne du Patrimoine, Direction générale de l'Aménagement du 

Territoire, du Logement et du Patrimoine, Département du Patrimoine, 1, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 Jambes ; 

  

 Considérant qu’une partie du crédit permettant cette dépense est inscrite au budget extraordinaire de l’exercice 2020, 

article 790/723-60 (n° de projet 20209001) et sera financé par fonds propres et subsides ; 

  

Considérant que le montant complémentaire nécessaire sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget 

extraordinaire 2020 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

 

A l'unanimité, 
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Article 1er.-D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Collégiale Saint-Vincent - Restauration 

des vitraux de la Chapelle du Saint-Nom ”, établis par l’auteur de projet, DDGM ARCHITECTES ASSOCIES, Square 

de l'Aviation, 7a à 1070 Bruxelles. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 314.935,25 € hors TVA ou 381.071,65 €, 21% 

TVA comprise répartis en 3 phases réparties sur les années budgétaires 2020, 2021 et 2022 : 

  

  *Phase 1 : Estimé à : 151.810,08 € hors TVA ou 183.690,20 €, 21% TVA comprise 

 *Phase 2 : Estimé à : 92.240,70 € hors TVA ou 111.611,25 €, 21% TVA comprise 

 *Phase 3: Estimé à : 70.884,47 € hors TVA ou 85.770,21 €, 21% TVA comprise 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De transmettre le dossier auprès du pouvoir subsidiant, Agence Wallonne du Patrimoine, Direction générale 

de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, Département du Patrimoine, 1, rue des Brigades 

d'Irlande, 1 à 5100 Jambes. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

790/723-60 (n° de projet 20209001) et par celui qui sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 

2020 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

22. DT2- MARCHES PUBLICS - MARCHE DE SERVICES - EXTENSION DE LA MAISON DE VILLAGE 

D'HORRUES - INTERVENTION D'UN AUTEUR DE PROJET - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 

MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 le lancement d’un 

marché public pour l’étude et le suivi des travaux d’extension de la Maison de Village d’Horrues. 
 

Ces travaux concernent la modification d’une annexe ainsi que la création d’un volume adjacent à la Maison existante 

en vue d’y créer des sanitaires accessibles au PMR ainsi qu’un local technique.  

 

Le montant estimé de ce marché est de 23.595€ TVA comprise. 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1178  relatif au marché “Marché de services -Extension de la maison de 

village d'Horrues - Intervention d'un auteur de projet” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 19.500,00 € hors TVA ou 23.595,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/733-60 (n° de projet 20201014) et sera financé par fonds propres ; 

 

à l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1178 et le montant estimé du marché “Marché de services - 

Extension de la maison de village d'Horrues - Intervention d'un auteur de projet”. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

19.500,00 € hors TVA ou 23.595,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier .-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/733-60 (n° de projet 20201014). 

 

Messieurs FERAIN, MAES et Madame DOBBELS rentrent en séance. 
 

23. DT2 - MARCHES PUBLICS - MARCHE DE SERVICES - INTERVENTION D'UN AUTEUR DE PROJET 

POUR LA MISE EN CONFORMITE ET LA RENOVATION DE LA CHAPELLE SAINT ROCH - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 26 mai 2020 le lancement d’un 

marché public pour l’étude et le suivi des travaux de la mise en conformité et la rénovation de la Chapelle Saint 

Roch et de sa dépendance. 

 

Ces travaux concernent la mise en conformité suivant les deux dégâts occasionnés au bâtiment et notamment le 

chauffage, ainsi que la réparation liée aux dégâts des eaux. 

Cette mise en conformité et les travaux envisagés seront tributaires de la destination future du bien. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 32.670€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1175 relatif au marché “Marché de services - Intervention d'un auteur de 

projet pour la mise en conformité et la rénovation de la Chapelle Saint Roch”  ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 27.000,00 € hors TVA ou 32.670,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/732-60 (n° de projet 20209005) et sera financé par fonds propres ; 

 

à l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1175 et le montant estimé du marché “Marché de services - 

Intervention d'un auteur de projet pour la mise en conformité et la rénovation de la Chapelle Saint Roch”. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 27.000,00 € hors TVA ou 32.670,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/732-60 (n° de projet 20209005). 

 

Monsieur le Conseiller BISET :  

Je souhaiterais des précisions sur les limites des travaux à réaliser. S'agissait-il d'uniquement une mise en conformité 

suite aux dégâts des eaux ou les travaux allaient-ils aller plus loin et tenir compte de l'affectation future des locaux. 

J'invite le Collège communal à être très prudent car le stationnement aux alentours de la Chapelle Saint-Roch est déjà 

saturé et qu'une maison des associations ne pourra être accueillante uniquement si un parking suffisant est disponible. 

 
 

 

24. DT2 - MARCHES PUBLICS - ECOLE DU PETIT GRANIT - TRAVAUX DE RENOVATION DE LA COUR 

- APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 les conditions et le 

mode de passation pour les travaux de rénovation de la cour de l’école du Petit Granit. 

 

Ces travaux concernent le réaménagement de la cour avant de l’école du Petit Granit. Le revêtement existant sera 

remplacé par des pavés en béton et une nouvelle grille d’accès sera posée. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 79.424€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1174 relatif au marché “Ecole du Petit Granit - Travaux de rénovation de 

la cour” ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 74.928,78 € hors TVA ou 79.424,51 €, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

722/723-60 (n° de projet 20201011) et sera financé par fonds propres ; 

 

à l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1174 et le montant estimé du marché “Ecole du Petit Granit 

- Travaux de rénovation de la cour”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 74.928,78 € hors TVA ou 79.424,51 €, 6% TVA 

comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

722/723-60 (n° de projet 20201011). 

 

 

25. DT2 - MARCHES PUBLICS - TRAVAUX DE RESTAURATION DES CONDUITES DE VENTILATION ET 

DALLAGE DANS LE CHOEUR DE LA COLLEGIALE SAINT-VINCENT DE SOIGNIES - APPROBATION 

DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 les conditions et le 

mode de passation des travaux de restauration dans le chœur de la Collégiale Saint-Vincent. 

 

Ces travaux concernent la restauration des conduites de chauffage et de dallage. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 59.431€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres et 

subsides par l’Agence Wallonne du Patrimoine. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée directe avec publication préalable.  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 

dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant que le marché de conception pour le marché “Travaux de restauration des conduites de ventilation et 

dallage dans le choeur de la Collégiale Saint-Vincent de Soignies” a été attribué à DDGM ARCHITECTES ASSOCIES, 

Square de l'Aviation, 7a à 1070 Bruxelles ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1171 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, DDGM 

ARCHITECTES ASSOCIES, Square de l'Aviation, 7a à 1070 Bruxelles ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.117,17 € hors TVA ou 59.431,78 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

790/723-60 (n° de projet 20209002) et sera financé par  fonds propres ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1171 et le montant estimé du marché “Travaux de 

restauration des conduites de ventilation et dallage dans le choeur de la Collégiale Saint-Vincent de Soignies”, établis 

par l’auteur de projet, DDGM ARCHITECTES ASSOCIES, Square de l'Aviation, 7a à 1070 Bruxelles. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 49.117,17 € hors TVA ou 59.431,78 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

790/723-60 (n° de projet 20209002). 

 

Monsieur LECLERCQ quitte la séance. 
 

26. DT2 - MARCHÉS PUBLICS - TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE TROTTOIRS AU CLOS DES 

NAASTOIS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 les conditions et le 

mode de passation des travaux d’aménagement de trottoirs au clos des Naastois. 

 

Ces travaux concernent la réfection du revêtement de tous les trottoirs du Clos des Naastois. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 204.801€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur emprunt. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée directe avec publication préalable.  

 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 

dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1169 relatif au marché “Travaux d'aménagement de trottoirs au Clos des 

Naastois ” ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 169.257,23 € hors TVA ou 204.801,25 €, 21% TVA comprise 

; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/732-60 (n° de projet 20202004) et sera financé par emprunt ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1169 et le montant estimé du marché “Travaux 

d'aménagement de trottoirs au Clos des Naastois”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 169.257,23 € hors TVA ou 

204.801,25 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/732-60 (n° de projet 20202004). 

 

Monsieur LECLERCQ rentre en séance. 
 

27. DT2 - MARCHÉS PUBLICS - ACQUISITION D'UN VEHICULE DE FAUCHAGE - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 les conditions et le 

mode de passation pour l’acquisition d’un véhicule de fauchage. 

 

Ce véhicule est un automoteur polyvalent destiné au fauchage des accotements, à l’élagage et au broyage des branches, 

ainsi qu’au désherbage et au déneigement des chaussées.  

 

Le montant estimé de ce marché est de 290.000€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur emprunt. 

 

Le marché sera lancé par procédure ouverte.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1164 relatif au marché “Service des travaux - Acquisition d'un véhicule 

de fauchage” ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 239.669,42 € hors TVA ou 290.000,00 €, 21% TVA comprise 

; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/743-98 (n° de projet 20203002) et sera financé par emprunt ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1164 et le montant estimé du marché “Service des travaux - 

Acquisition d'un véhicule de fauchage”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 239.669,42 € hors TVA ou 290.000,00 €, 21% 

TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De soumettre le marché à la publicité européenne. 

  

Article 4.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/743-98 (n° de projet 20203002). 

 

 

28. DT2 - MARCHÉS PUBLICS - TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE FILETS D'EAU AU QUARTIER DES 

CERISIERS A SOIGNIES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 les conditions et le 

mode de passation des travaux d’aménagement de filets d’eau au quartier des Cerisiers. 

 

Ces travaux concernent le renouvellement des filets d’eau au Clos des Platanes, au Clos des Bergeronnettes et à 

l’avenue d’Hazebrouck dans le quartier des Cerisiers. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 99.777€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur emprunt. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
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Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1160 relatif au marché “Travaux d'aménagement de filets d'eau au 

quartier des Cerisiers à Soignies” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.461,10 € hors TVA ou 99.777,93 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/732-52 (n° de projet 20202002) et sera financé par emprunt ; 

 

à l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1160 et le montant estimé du marché “Travaux 

d'aménagement de filets d'eau au quartier des Cerisiers à Soignies”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 82.461,10 € hors 

TVA ou 99.777,93 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/732-52 (n° de projet 20202002). 

 

 

29. DT2 - MARCHÉS PUBLICS - VIEUX CIMETIERE DE CASTEAU - DEMOLITION ET 

RECONSTRUCTION DE DEUX PORTIONS DE MURS DE CLOTURE A LA RUE ALBERT ANSIAU - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 26 mai 2020 les conditions et le 

mode de passation des travaux de démolition et de reconstruction au Vieux cimetière à Casteau. 

 

Ces travaux concernent la démolition et la reconstruction de deux portions de murs de clôture à la rue Albert Ansiau. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 49.962€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1166 relatif au marché “Vieux cimetière de Casteau - Démolition et 

reconstruction de deux portions de murs de clôture à la rue Albert Ansiau” ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.291,00 € hors TVA ou 49.962,11 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

878/723-60 (n° de projet 20209006) et sera financé par fonds propres ; 

 

à l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1166 et le montant estimé du marché “Vieux cimetière de 

Casteau - Démolition et reconstruction de deux portions de murs de clôture à la rue Albert Ansiau”.. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 41.291,00 € hors TVA ou 49.962,11 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

878/723-60 (n° de projet 20209006). 

 

Monsieur de SAINT MOULIN rentre en séance. 
 

30. DO4 - SPORTS ET JEUNESSE - SIGNATURE D'UNE CHARTE "UN SERVICE CITOYEN POUR TOUS 

LES JEUNES " - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à marquer son accord ce mardi 26 mai 2020 sur la 

signature d’une charte « Un service citoyen pour tous les jeunes ». 

 

En signant cette charte, la Ville de Soignies s’engage à soutenir la création d’un service citoyen accessible à tous les 

jeunes de Belgique.  

 

Ouvert à tous sans exception, qu'importe le niveau d'études, de formation ou d'expérience, le Service Citoyen constitue 

une aventure résolument formatrice et éclairante. Pour de nombreux jeunes, c'est en effet l'occasion pour eux de sortir 

de leur réseau, de leur contexte de vie habituel. C'est aussi l'opportunité de se découvrir des compétences inattendues, 

de prendre confiance en soi, de mûrir un projet de vie, une trajectoire de formation ou encore de débuter une carrière 

professionnelle.  

 

Cet engagement aide les jeunes à trouver une place dans la société tout en renforçant les échanges entre générations, 

milieux sociaux et culturels différents.  

 

Ce projet est porté par la Plateforme pour le Service Citoyen, l'organisation de référence en matière de Service Citoyen 

en Belgique.  

 

 

Vu la prise de contact du Service Jeunesse avec la Plateforme pour le Service Citoyen asbl; 

  

Considérant que cette dernière propose aux jeunes de tous horizons de s’engager dans des projets utiles à la collectivité, 

de s’y investir pendant un temps long (minimum 6 mois), à temps plein, individuellement ou en équipe, tout en 

bénéficiant d’un programme de formations, d’une indemnité, d’une assurance et d’une reconnaissance; 

  

Considérant que l'asbl se mobilise également pour la mise en place progressive d’un Service Citoyen institutionnalisé à 

grande échelle en Belgique; 

  

Considérant que les Villes peuvent s'engager de deux manières si elles souhaitent soutenir l'asbl dans son action, à 

savoir: 

  

1) par la signature d'une charte symbolique  "Un Service Citoyen pour tous les jeunes" (en annexe) par le Conseil 

communal; 
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2) par la signature de "contrats d'intention" de différents niveaux en fonction du degré d'engagement de la 

Ville. Ces documents permettent de préciser les différentes actions réalisables par la Ville de Soignies, d'avoir des 

objectifs clairs et tangibles, inscrits dans un certain délai.  

  

Attendu que le Service Jeunesse propose au Collège de signer, dans un premier temps, le "Contrat d'intention - Niveau 

2"; au vu des demandes peu contraignantes formulées, à savoir :  

- Publier un article promouvant le Service Citoyen dans le bulletin communal. 

- Réaliser un affichage dans les valves de la Commune. 

- Diffuser les flyers du Service Citoyen. 

- Diffuser l’information sur le site communal (bannière) et via les réseaux sociaux. 

  

Attendu que ce projet s'inscrit dans la volonté du Collège communal de renforcer et soutenir le réseau de partenaires 

agissant en faveur de la jeunesse (PST - Volet externe -OS3 - OO3.3 - Action 77); 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier : de prendre connaissance des informations relatives à la Plateforme pour le Service citoyen asbl et 

aux conventions d'engagement des différents niveaux. 

  

Article second : de marquer son accord sur la signature de la charte symbolique "Un Service Citoyen pour tous les 

jeunes" par le Conseil communal lors de la séance du 26 mai 2020. 

  

Article dernier : de marquer son accord sur la signature du "Contrat d'intention - Niveau 2" impliquant: 

- la publication d' un article promouvant le Service Citoyen dans le bulletin communal. 

- la réalisation d'un affichage dans les valves de la Commune. 

- la diffusion des flyers du Service Citoyen. 

- la diffusion de l’information sur le site communal (bannière) et via les réseaux sociaux. 

 

 

31. DO1 - PATRIMOINE - ACTE DE RETROCESSION VOIRIES - CLOS DU HERON - RUE DES 

CHASSEURS - IMMOBEL - VOTE 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 le projet d'acte de 

rétrocession de voiries du lotissement dit "Clos du héron" dans le domaine public de la Ville. 

 

Cette parcelle de terrain est la nouvelle voirie créée dans le cadre du lotissement « LOTINVEST ». Elle se situe au sein 

du Clos du Héron à proximité de la rue des Chasseurs. 

 

La rétrocession de la parcelle de voirie dont la contenance est de 22a 50ca se fera à titre gratuit pour cause d'utilité 

publique.  

 

 

Vu la délibération du collège communal du 06 juin 2019 approuvant la réception définitive des travaux d'aménagement 

et d'équipements de voirie à la rue des chasseurs, Clos du Héron, dans le cadre du lotissement Lotinvest; 

  

Considérant le projet d'acte de cession de voiries à titre gratuit ci-annexé; reprenant les biens à céder au domaine public 

de la ville; 

  

Considérant le plan de mesurage du géomètre Willem Marchand, précisant la parcelle de voirie à rétrocéder: lot 20, 

cadastré E420 Y pour une contenance de 22a 50ca; 

 

A l'unanimité 

  

DECIDE 

  

Article premier: d'approuver le projet d'acte de rétrocession de voiries du lotissement dit "Clos du Héron" dans le 

domaine public de la Ville, conformément au plan de mesurage précisant la parcelle E420Y; 
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Article 2: d'acter que la rétrocession se fera à titre gratuit et pour cause d'utilité publique; 

  

Article dernier: d'acter que Monsieur le Conservateur des Hypothèques est dispensé de prendre inscription d'office lors 

de la transcription des présentes. 

32. DO1 - PATRIMOINE - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION VIA UN PRET A USAGE ENTRE LA 

VILLE ET HAUTE SENNE LOGEMENT D'UNE PARCELLE RUE TOUR BRAS DE FER - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 la convention de mise à 

disposition d’une parcelle via un prêt à usage entre la Ville et Haute Senne Logement. 

 

Cette parcelle appartenant à Haute Senne Logement et située au chemin du Tour Bras de Fer sera mise à disposition en 

vue d'y aménager un lieu de convivialité à usage du public. 

 

Cet aménagement sera financé grâce à la charge d'urbanisme imposée dans le dossier introduit par MH Project SPRL, 

pour la construction d'un immeuble de 3 appartements situé chemin du Tour Bras de fer. 

 

La mise à disposition de cette parcelle de terrain est proposée gratuitement et pour une durée annuelle reconductible 

tacitement. 

 

Considérant le permis d'urbanisme introduit par MH Project SPRL, en vue de la construction d'un immeuble de 3 

appartements situé chemin du Tour Bras de fer , octroyé le 05/03/2020, ainsi que la charge d'urbanisme y afférente: 

aménagement d'un espace de convivialité à usage du public; 

  

Considérant la localisation proposée contiguë au projet : partie de la parcelle D166 z 2, d'une contenance approximative 

de 3a 15ca, le long de la voirie d'accès Rue du Tour Bras de Fer ; 

  

Considérant la convention de mise à disposition via un prêt à usage à titre gratuit, proposée par le Conseil 

d'administration de HSL en date du 30 janvier 2020 ; 

  

Considérant qu'en vertu de la circulaire ministérielle du 18 mars 2020 octroyant les pouvoirs spéciaux au collège 

communal dans le cadre de la pandémie de COVID-19, le collège communal avait marqué son accord par délibération 

du 26 mars 2020 ;  

 

A l'unanimité 

  

DECIDE 

  

Article premier : de confirmer la délibération du 26 mars prise par le collège communal marquant son accord sur 

la convention de prêt à usage à titre gratuit concernant la parcelle d'une contenance approximative de 3a 15ca située le 

long de la voirie d'accès Rue du Tour Bras de Fer; 

  

Article dernier: De charger le Collège communal du suivi du dossier. 

 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Les trottoirs ne sont pas continus, par cohérence, il serait opportun de prévoir cette continuité. 

 

 

33. DT4 - GRH - REGLEMENT RELATIF AUX MODALITES D’OCTROI DES CHEQUES REPAS 

ELECTRONIQUES AUX MEMBRES DU PERSONNEL DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE ET DU 

CPAS – APPROBATION – VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 le règlement relatif aux 

modalités d’octroi dès chèques repas électroniques aux membres du personnel de l’administration communale et 

du CPAS. 

 

Ce règlement et l’octroi de ces chèques repas prendront cours au plus tôt ce premier juin 2020.  
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Vu le protocole d’accord du comité particulier de négociation du 01er octobre 2019 marquant son accord sur l'octroi de 

chèques-repas Ville/CPAS d'un montant de 3.19€ à dater de juin 2020 ; 

  

Considérant que les dépenses liées à cet octroi ont été inscrites au budget 2020 code 131/115-41 ; 

  

Considérant que le présent règlement a été réalisé en concertation et conjointement par le C.P.A.S. et la Ville; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 20 février 2020 émettant un accord de principe sur le règlement relatif aux 

modalités d’octroi de chèques-repas électroniques aux membres du personnel de l’Administration communale et du 

CPAS tel que présenté en annexe ; 

  

Vu la délibération du Conseil de l'action sociale du 24 février 2020 émettant un accord de principe sur le règlement 

relatif aux modalités d’octroi de chèques-repas électroniques aux membres du personnel de l’Administration 

communale et du CPAS ; 

  

Vu le protocole du Comité particulier de négociation du 04 mars 2020 relevant l’accord unanime des délégations de 

l’autorité et des organisations syndicales présentes sur le règlement relatif aux modalités d’octroi de chèques-repas 

électroniques aux membres du personnel de l’Administration communale et du CPAS ; 

  

Vu le règlement relatif aux modalités d’octroi de chèques-repas électroniques aux membres du personnel de 

l’Administration communale et du CPAS tel que présenté en annexe; 

  

Sur proposition du Collège communal du 12 mars 2020 ; 

  

Vu la crise sanitaire - Covid 19 - actuellement rencontrée; 

  

Considérant que suite à la crise précitée les Conseils Communaux prévus en mars et avril ont été annulés; 

  

Vu le courrier du 29 avril 2020 - octroi de chèques-repas électroniques aux membres du personnel de l'Administration 

communale du CPAS - Report de mise en oeuvre- transmis aux délégations syndicales ; 

  

Vu l'avis de légalité favorable du 20 mai 2020 de la Directrice Financière; 

 

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article premier : d’approuver le règlement relatif aux modalités d’octroi de chèques-repas électroniques aux membres 

du personnel de l’Administration communale et du CPAS comme suit : 

  

« Règlement relatif aux modalités d’octroi de chèques-repas électroniques aux membres du personnel de 

l’Administration communale et du CPAS 

Article 1 :  
Pour l’application du présent règlement : 

1) L’expression « membre du personnel » désigne toute personne nommée ou désignée par le Conseil ou le collège 

communal / le Conseil de l’Action sociale ou le Bureau Permanent dans une fonction à charge du budget communal ou 

du CPAS et rémunérée par ces Administrations à l’exclusion : 

 du personnel enseignant, 

 des étudiants,  

 des personnes engagées dans le cadre de contrats en alternance, 

 des personnes engagées dans le cadre de l’article 60§7 de la loi organique des CPAS et mis à disposition 

d’établissements extérieurs (sauf pour l’Administration communale), 

 des bénévoles et bénévoles défrayés, 

 des membres du personnel dont les prestations sont inférieures à 6 mois consécutifs ; 

 du personnel nommé mis à disposition du CHR de la Haute Senne ; 

  

2)L’expression « période de référence » désigne la période pour laquelle les chèques-repas sont alloués et correspond 

aux prestations fournies durant le mois précédant la distribution. 

  

Article 2 : 
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Sur demande écrite adressée au Collège communal/Bureau Permanent, l’agent peut renoncer à tout moment au 

bénéfice des chèques-repas électroniques.  

  

Article 3 :  
Les membres du personnel de l’Administration communale/du CPAS bénéficient, au plus tôt à dater du 01er juin 2020, 

de l’octroi de chèques-repas, d’une valeur faciale unitaire de 3,19€.  

L’Administration communale/le CPAS prend en charge une participation de 2,10€ dans le coût de chaque chèque-repas 

octroyé. La délivrance d’un chèque-repas est subordonnée au paiement, par son bénéficiaire, d’une participation de 

1,09€. 

Conformément à l’article 19 bis de l’Arrêté Royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 

révisant l’Arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, tel que modifié, le nombre de 

chèques-repas est égal au temps horaire effectivement presté sur le trimestre. 

Le mode de calcul appliqué est la méthode de comptage alternatif, selon la formule suivante : 

  

Nombre d’heures de travail prestées lors du trimestre 

---------------------------------------------------------------------- 

Nombre normal d’heures par jour de travail 

  

Le nombre normal d’heures par jour de travail est fixé à 7 heures 36’. 

  

Si en divisant le nombre d’heures de travail prestées lors du trimestre par le nombre normal d’heures par jour de la 

personne de référence, le résultat de ce calcul comprend un chiffre décimal, il doit être arrondi à l’unité supérieure. 

  

Il ne peut être attribué plus d’un chèques-repas pour une même journée de travail. 

Une attestation d’octroi de chèques-repas peut être demandée aux autres employeurs. 

Conformément aux règles en vigueur, sont exclusivement assimilés à des jours de travail effectifs : 

  

 Le jour de congé compensatoire ; 

 Les jours de récupération horaire ; 

 Le jour de boni ; 

 Le jour de cours de formation autorisé par l’Autorité lorsque l’indemnité de séjour n’est pas réclamée par 

le membre du personnel ; 

 Le jour de mission de service ; 

 Le jour de mission syndicale, le congé syndical ;  

 Les dispenses de services octroyées par l’Autorité si une prestation de minimum 3 heures est effectuée 

conformément à l’article 4 du présent règlement ; 

 La/les journée(s) pédagogiques du Centre de la Petite Enfance. 

  

Toute situation non reprise au présent règlement fera l’objet d’une décision du Collège communal/ du Bureau 

Permanent sur base d’un rapport écrit et motivé du Directeur général. 

  

Article 4 : 
Par journée effectivement prestée, il y a lieu d’entendre toute journée au cours de laquelle le membre du personnel est 

présent sur son lieu de travail ou à un autre endroit où sa présence est requise en raison de son travail et autorisé par 

son supérieur hiérarchique au minimum pour une durée de 3 heures. 

  

Article 5 : 
Les chèques-repas sont délivrés sous forme de chèques-repas électroniques.  

Le traitement ne peut être payé sous forme de chèque-repas. 

Les chèques-repas ont une durée de validité d’un an à partir de la date à laquelle ils sont versés sur le compte chèques-

repas de l’agent.  

La carte des chèques repas électronique est établie au nom du membre du personnel. 

  

Article 6 : 
Les chèques-repas sont mis à la disposition de tout membre du personnel de l’Administration communale/du CPAS par 

période de référence pour autant qu’il ait acquitté la somme représentant sa participation individuelle dans 

l’acquisition des chèques-repas à l’invitation du Collège communal/ du Bureau Permanent. 

L’agent accepte que la quote-part du travailleur soit déduite automatiquement de son salaire mensuel net. 

Le nombre de chèques-repas électroniques et le montant brut que cela représente, moins l’intervention personnelle de 

l’agent, sont mentionnés sur le décompte mensuel. 

A défaut de versement dans le délai fixé, la délivrance des chèques-repas est interrompue jusqu’à la régularisation. 
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Le chèque-repas est délivré au nom de l’agent au cours du mois qui suit la période pour lequel il est dû. Dans tous les 

cas, le nombre de chèques-repas doit être mis en concordance avec le nombre de journées de travail au plus tard le 

dernier jour du premier mois qui suit le trimestre.  

Dans l’hypothèse où un montant de chèques-repas plus élevé que le montant auquel peut prétendre le travailleur en 

vertu des prestations accomplies dans la période de référence, le travailleur donne son autorisation pour que le 

montant soit régularisé dans le trimestre. 

Toute réclamation à ce sujet doit être introduite par écrit auprès de votre service du Personnel et des Ressources 

Humaines. 

  

Article 7 : 
Les responsables de service concernés par des agents non pointant sont priés de transmettre, avant la fin de la première 

semaine du mois suivant les prestations, la liste de présence complète de leur personnel auprès de leur service du 

Personnel et des Ressources Humaines. 

  

Article 8: 
En cas de cessations de fonction, la quote-part du travailleur sera prélevée sur le pécule de sortie. 

  

  

Article 9 : 
Pour pouvoir utiliser son compte chèques-repas, l’agent reçoit gratuitement une carte électronique sécurisée 

nominative. Avec cette carte, l’agent reçoit un guide pratique pour l’utilisation de la carte et les conditions générales 

d’utilisation. 

L’agent pourra néanmoins conserver le support jusqu’à la date d’expiration des chèques-repas encore disponibles sur 

son compte chèques-repas. 

En cas de perte ou de vol de la carte des chèques-repas électroniques, l’agent est tenu d’en informer la société 

émettrice des chèques-repas et/ou CARDSTOP (070/344.344) dans les plus brefs délais. Toutes les transactions 

exécutées avant la déclaration de perte ou de vol sont irrévocables, sans possibilité de recours de l’agent contre 

l’Administration communale / le CPAS ou la société émettrice de chèques-repas. 

Après déclaration de perte ou de vol, la société de délivrance des chèques-repas émettra une nouvelle carte pour 

l’agent.  

Le coût de la nouvelle carte sera à charge de l’agent. Le coût du support de remplacement sera égal à la valeur 

nominale d’un titre-repas électronique. Le montant sera prélevé directement sur le salaire.  

Le membre du personnel s’engage à utiliser et à conserver la carte en bon père de famille et selon les conditions 

générales d’utilisation et s’engage à informer l’Administration communale/le CPAS ou la société de délivrance des 

chèques-repas sans délai de toute irrégularité ou fraude commise avec la carte. 

Si, après enquête, il apparaît que l’agent a participé activement à la fraude ou aux irrégularités ou qu’il les a facilitées, 

l’agent sera tenu solidairement responsable de l’ensemble des dommages en résultant. Toutes les transactions seront en 

outre immédiatement bloquées ou clôturées. 

Article 10 :  
Conformément à l’accord syndical passé en date du 1er octobre 2019, le présent règlement est valable jusqu’à la fin de 

la mandature 2019-2024. Celui-ci sera ensuite reconduit annuellement par tacite reconduction. 

Article 11 : 
Le membre du personnel accepte que les données suivantes soient transmises à la société émettrice de chèque repas et 

ce conformément au règlement général sur la protection des données : 

 Nom ; 

 Prénom ; 

 Adresse ; 

 Date de naissance ; 

 Sexe ; 

 N° de registre national. » 

  

Article 2 : Le présent règlement prendra cours au plus tôt à dater du 1er juin 2020. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise pour approbation à l’autorité de tutelle. 

 

 

34. DT2 - FINANCES - CPAS - TUTELLE ADMINISTRATIVE - COMMISSION LOCALE POUR 

L'ENERGIE - RAPPORT D'ACTIVITES 2019 - INFORMATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 



Conseil du 26 mai 2020 

 

681 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité   à prendre connaissance ce mardi 26 mai 2020 du rapport 

d’activité 2019 de la Commisison Locale pour l’Energie. 

 

Ce rapport fait état du nombre de convocations de la Commission émises au cours de l'année écoulée ainsi que de la 

suite qui leur a été réservée. 

 

 

Vu la délibération du Conseil de l'Action Sociale du 27 janvier 2020 ; 

  

Considérant que, conformément aux décrets relatifs à l'organisation du marché régional de l'électricité et du gaz du 17 

juillet 2008 précisant qu'une Commission Locale pour l'Energie (CLE) doit, avant le 31 mars de chaque année, adresser 

au Conseil communal un rapport faisant état du nombre de convocations de la Commission émises au cours de l'année 

écoulée ainsi que de la suite qui leur a été réservée ; 

  

Considérant le rapport d'activités 2019 ; 

  

Article unique: prend connaissance du rapport d'activités 2019 de la Commission Locale pour l'Energie (CLE). 

 

 

35. DT4 - CELLULE ACCUEIL EXTRASCOLAIRE - DECRET ACCUEIL TEMPS LIBRE - 

RENOUVELLEMENT DU PROGRAMME DE COORDINATION LOCALE POUR L'ENFANCE 2020-2025 

(PROGRAMME CLE) - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 le renouvellement du 

programme de coordination locale pour l’enfance 2020-2025 dans le cadre du décret accueil temps libre. 

 

 

Ce programme reprend : 

 la planification des activités du mercredi  

 l’organisation biennale du salon extra-scolaire (années impaires) 

 l’organisation biennale de l’après-midi « Full kids » (années paires) 

 la formation des accueillant.e.s extrascolaires 

 la réalisation d’un annuaire présentant les structures d’accueil extrascolaire pour les enfants de 2,5 à 12 ans (et 

+) 

 la réalisation d’une brochure proposant les différents stages se déroulant sur l’entité pour chaque période de 

congés scolaires 

 l’étude de la création d’une plateforme internet dédiée à la Petite enfance et accessible directement depuis le 

site internet de la Ville 

 L’information à la population sur les activités extrascolaires via, par exemple, des newsletters, des dépliants 

dans les cartables des enfants, des affiches dans les écoles, etc. 

 la possibilité de mise à disposition de locaux communaux pour la création de nouveaux sites d’accueil 

extrascolaire 

 la possibilité de négocier des tarifs préférentiels pour la location de bus non-communaux afin que les structures 

extrascolaires puissent véhiculer les enfants à des activités plus variées tout en réduisant l’impact financier 

pour les familles 

 

 

 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de 

l'accueil extrascolaire et en particulier l'article 15 (programme CLE); 

  

Vu la délibération du Conseil communal de 29 mars 2004, décidant d'adhérer aux prescriptions du décret du 3 juillet 

2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire et de 

mettre en place une Commission communale de l'accueil (CCA) et un programme de Coordination Locale pour 

l'Enfance (programme CLE); 

  

Considérant que cette commission s'est réunie à plusieurs reprises; 

  

Considérant qu'il y a lieu de renouveler le Programme de Coordination Locale pour l'Enfance (Programme CLE) pour 

pallier aux besoins de l'accueil extrascolaire constatés lors de l'état des lieux réalisé en 2019 par la Ville de Soignies; 
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Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission Communale de l'Accueil du 26 novembre 2019 au cours de laquelle 

les résultats de cet état des lieux ont été présentés; 

  

Vu le résumé de l'état des lieux 2019 de l'accueil des enfants de 2,5 à 12 ans en dehors des heures scolaires; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la CCA du 3 mars 2020 proposant le nouveau programme de Coordination Locale 

pour l'Enfance 2020-2025; 

  

Considérant qu'en vertu de l'article 10 du décret ATL susmentionné, le Conseil communal est invité à marquer son 

accord sur le programme CLE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier : d'adopter le programme de Coordination Locale pour l'Enfance (programme CLE) suivant : 

  

1. Opérateurs d’accueil participant au programme CLE 
  

1.1. Structures souhaitant intégrer le programme CLE comme partenaires 

  

Nom de la Structure Responsable Adresse 
Action en Milieu Ouvert (AMO) J4 Madame Catherine SUNAK Chaussée de Braine, 51 

7060 Soignies 

Tél. : 067/67 06 03 

Réseau des bibliothèques Ville de Soignies/Concorde 

asbl 

Monsieur David SLUYS Rue de la Régence, 25 

7060 Soignies 

Tél. : 067/34 74 23 

Emi Va Photos Madame Emilie VALET Chaussée de Bruxelles, 48 

7061 Casteau 

Tél. : 0473/74 89 33 

Mazga Football Academy asbl Monsieur Marian Mazga Rue Grégoire Wincqz, 

389 

7060 Soignies 

Tél. : 0485/64 32 41 

  

1.2. Structures demandant l’agrément et la subvention de fonctionnement 

  

Nom de la Structure Responsable Adresse 
ASBL Ecole Saint-Joseph Madame Marie GODEAU Rue de la Haute Folie, 32 

7062 Naast 

Tél. : 067/33 2 656 

ASBL Garderie Saint-Nicolas 

MMI 

Madame Virginie GOOSSENS Rue de la Station, 22 

7060 Soignies 

Tél. : 067/44 27 38 

ASBL Centre Sonégien de 

l’Accueil de l’Enfance 

Madame Julie MARCQ Place Verte, 32 

7060 Soignies 

Tél. : 067/33 33 94 

ASBL Le Quinquet Monsieur Alain LABY Rue de Neufvilles, 15 

7060 Soignies 

Tél. : 067/34 80 01 

  

  

2. Programme CLE proposé par la Commission communale de l’accueil en date du 03.03.2020, sur base des 

besoins révélés par l’état des lieux 
            

           2.1. Activités du mercredi après-midi 

           Planifier des activités thématiques et ludiques pour les enfants fréquentant les différentes structures extrascolaires 

chaque mercredi après-midi pendant l’année scolaire. Le       personnel des structures apprend ainsi à se connaitre afin 

de participer à des échanges d’expériences et à collaborer dans certains projets. Cela permet également de découvrir les 
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 différents sites touristiques de l’entité. En outre, les activités culturelles apportent à chaque  enfant un plus en matière 

d’accès à la culture. Deux bus de la Ville permettent de véhiculer         les enfants aux différentes activités organisées par 

le Service de la Petite Enfance.  

  

2.2. Salon de l’accueil extrascolaire 

Organiser, tous les deux ans (années impaires), un salon de la petite enfance au Hall Omnisports, rue de 

Cognebeau à Soignies. L’objectif étant de présenter au public l’ensemble des structures existantes sur l’entité 

pour les enfants de 2,5 à 15 ans et de donner l’occasion aux exposants d’informer la population sur leurs 

activités. Les exposants invités sont : les structures extrascolaires, les clubs de sports, les associations culturelles 

et artistiques, les mouvements de jeunesse, etc. Plusieurs animations sont prévues pour permettre aux enfants de 

passer une journée ludique et attrayante. 

  

           2.3. Après-midi « Full Kids » 

           Organiser, tous les deux ans (années paires), en collaboration avec le service jeunesse  et d’autres partenaires de 

l’enfance et de la jeunesse, un mercredi après-midi ludique           pour les enfants et les jeunes de 3 à 18 ans au parc 

Pater. L’entrée est gratuite.  Diverses animations sont prévues. 

  

           2.4. Formation des accueillant(e)s 

           Former les accueillantes extrascolaires via des formations communes données par un opérateur agréé par 

l’O.N.E. sur l’entité de Soignies et planifier des réunions entre            accueillant(e)s extrascolaires afin de valoriser et 

sensibiliser le personnel au suivi des formations. 

  

           2.5. Communication - Annuaire A.E.S. 

           Informer la population par la réalisation d’un annuaire présentant les structures d’accueil extrascolaire pour les 

enfants de 2,5 à 12 ans (et +). 

  

  

           2.6. Communication – Brochures de stages 

           Informer la population par la réalisation d’une brochure proposant les différents stages se déroulant sur l’entité 

pour chaque période de congés scolaires. 

            

           2.7. Communication - Plateforme Petite enfance                  

           Envisager la création d’une plateforme internet dédiée à la Petite enfance et accessible directement depuis le site 

internet de la Ville. Les structures d’A.E.S. pourraient y    renseigner leurs places disponibles directement via un code 

couleur (rouge-orange-vert).  Cette plateforme serait mise sur pieds en partenariat avec les services communication et 

     informatique. 

            

           2.8. Communication - Divers 

           Informer la population sur les activités extrascolaires via, par exemple, des newsletters, des dépliants dans les 

cartables des enfants, des affiches dans les écoles, etc. 

  

           2.9. Prêt de locaux 

           Envisager la possibilité de prêt de locaux communaux pour la création de nouveaux sites d’accueil extrascolaire. 

  

           2.10. Déplacement en bus à tarif réduit 

           Envisager la possibilité de négocier des tarifs préférentiels pour la location de bus non-communaux afin que les 

structures extrascolaires puissent véhiculer les enfants à des            activités plus variées tout en réduisant l’impact 

financier pour les familles. 

          

3. Modalités de collaboration entre les opérateurs d’accueil qui participent au programme CLE 
  

Des visites régulières à la ludothèque et à la bibliothèque sont organisées le mercredi après-midi pour les enfants 

fréquentant les structures d’accueil. 

  

Les élèves de l’enseignement fondamental de l’entité se rendent également fréquemment dans les bibliothèques de 

l’entité. 

  

En outre, chaque mercredi après-midi pendant la période scolaire, des activités sont organisées pour les enfants 

fréquentant les structures d’accueil extrascolaire du Centre Sonégien de l’Accueil de l’Enfance, de la garderie Saint-

Nicolas, du Quinquet et de l’école Saint Joseph. 
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La Garderie Saint-Nicolas, le Centre Sonégien de l’Accueil de l’Enfance, Le Quinquet, l’école Saint Joseph, le réseau 

des Bibliothèques Ville de Soignies/Concorde, l’AMO J4 et Marian Mazga Football Academy sont également membres 

de la Commission communale de l’accueil. Ils échangent leurs avis et proposent des solutions lors des réunions. 

  

Depuis 2005, lors des années impaires, la Garderie Saint-Nicolas, le Centre Sonégien de l’Accueil de l’Enfance, le 

Quinquet et le réseau des Bibliothèques Ville de Soignies/Concorde participent fréquemment en tant qu’exposants au 

salon de l’accueil extrascolaire. Des liens se créent entre les participants notamment lors des réunions, de la mise en 

place des stands et de l’évènement lui-même. 

  

Depuis 2012, lors des années paires, une édition d’une après-récréative intitulée initialement « Full Kids » est organisée. 

Afin de mieux répondre aux demandes des partenaires, la tranche d’âge a été étendue aux 3-18 ans. Sa mise en place 

suscite une étroite collaboration avec, notamment, la Garderie Saint-Nicolas, le réseau des Bibliothèques Ville de 

Soignies/Concorde, l’AMO J4 et le Quinquet. 

  

4. Modalités d’information de la population sur l’organisation de l’accueil des enfants sur l’entité de Soignies 
  

L’organisation tous les deux ans d’un salon de l’accueil extrascolaire permet de présenter au public l’ensemble des 

structures existantes sur l’entité pour les enfants de 2,5 à 15 ans et de donner l’occasion aux exposants d’informer la 

population sur leurs activités. 

  

Tous les deux ans, un annuaire des structures d’accueil est imprimé et distribué lors du salon de l’accueil extrascolaire et 

est disponible à l’accueil de l’Hôtel de Ville. Ce document est également disponible sur le site internet de la Ville 

(www.soignies.be) et un lien hypertexte est envoyé à tous le personnel de l’administration communale. 

  

Avant chaque congé scolaire, une brochure présentant les activités et stages proposés sur l’entité pour les enfants de 2,5 

à 12 ans (et +) est réalisée. Celle-ci est présentée sur le site internet de la Ville (www.soignies.be) et un lien hypertexte 

ainsi qu’une version papier sont envoyés aux écoles fondamentales de l’entité. Ces brochures sont également transmises 

aux membres de la Commission communale de l’accueil, aux milieux d’accueil d’enfants de 0 à 6 ans et à tout le 

personnel de l’administration communale. 

  

Lors d’évènements tels que le salon de l’accueil extrascolaire ou l’après-midi récréative « Full Kids », les informations 

sont également présentées sur la page Facebook de l’administration communale. 

  

Une fois par an, les nouveaux habitants de Soignies sont invités par l’Administration communale et reçoivent l’annuaire 

des structures d’accueil extrasolaire mentionnant les coordonnées des structures et des associations travaillant avec des 

enfants de 2,5 à 12 ans. Ces personnes reçoivent également l’annuaire sportif. 

  

5. Modalités de répartition des moyens communaux affectés au programme CLE 
  

Les moyens financiers affectés au programme CLE proviennent des subsides octroyés par la Ville de Soignies. Les 

parents et les structures extrascolaires ne contribuent pas financièrement au programme. De ce fait, il n’y a pas d’argent 

mis en pot commun. 

  

Article dernier : de soumettre la présente délibération pour l'agrément de l'ONE. 

 

 

36. DO2 - CHARGE D'URBANISME - MH PROJECTS SPRL - 2019/38996 - CONSTRUCTION D'UN 

IMMEUBLE A APPARTEMENTS - CHEMIN TOUR BRAS DE FER, SON D N° 192S - 193N - 7060 SOIGNIES 

- VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est inivité à approuver ce mardi 26 mai 2020 la charge d’urbanisme 

dans le cadre d’un projet de construction d’un immeuble à appartements au chemin Tour Bras de Fer. 

 

Etant donné que c’est le second dossier introduit par MH Projects SPRL, il n’y a donc pas d’exonération des charges 

d’urbanisme sur les trois premiers logements.  

 

Il s’agit d’une construction d’un immeuble de 3 appartements au chemin du Tour Bras de Fer à Soignies. 

 

http://www.soignies.be/
http://www.soignies.be/
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Le montant de la charge d’urbanisme s’élève à 18.000€ TVAC et permettra d’aménager un espace de détente à usage du 

public. Cet aménagement comprendra l’engazonnement, la plantation d’arbustes et d’arbres de taille moyenne ainsi que 

la pose de banc en plastique recyclé.  

 

Vu l'avis favorable du Collège Communal en séance du 12 décembre 2019 sous réserve du respect des conditions 

suivantes: 

- Les recommandations et conditions du Service Incendie seront appliquées ; 

- La réalisation sera conforme aux plans et descriptifs proposés dans la présente demande ; 

- Les matériaux utilisés et leurs couleurs seront tels que renseignés sur les plans ; 

- Une citerne de récolte d’eau de pluie des toitures avec zone de stockage sera prévue d’une capacité minimale estimée 

suivant le rapport de 60 litres par m² de toiture et avec un minimum de 10.000L ; 

- Les prescriptions du Code de l’eau relatives au régime d’assainissement et à la gestion des eaux seront respectées 

(Voir article R277 et suivants du Code de l’eau) ; 

- Une demande spécifique de raccordement à l’égouttage public devra être introduite ; 

- Un trottoir sera réalisé dans le prolongement de celui existant ayant fait l’objet du permis 2011/28948 selon les 

caractéristiques suivantes : Le trottoir fera une largeur minimum, en zone revêtue de 1.50m. Le revêtement sera en 

pavé de béton 22/11/10cm. Une bordure de contre-buttage devra être posée côté habitation. Le filet d’eau existant sera 

remplacé par un filet d’eau incurvé de 0.50m. Tous les éléments linéaires seront contrebutés et posés sur une fondation 

en béton à 250kg/m³ de ciment. La fondation du trottoir sera en béton maigre. Les pavés seront posés en joints 

alternés sur une couche de sable-ciment. Pour tous ces travaux, le CCT QUALIROUTE fera office de référence ; 

- L’asphalte sera interdit pour les accès et zones de parcage privatives ; ceux-ci devant être réalisés en matériaux 

discontinus (perméables) ; 

- Le demandeur veillera à planter au moins 10 arbres de moyennes tiges indigènes dans sa propriété, dans l’année de la 

fin du gros œuvre du bâtiment, en respectant les prescriptions suivantes : 

> Les plantations de moins de 2m à l’âge adulte seront plantées à 50 cm minimum des limites de propriétés arrières 

et latérales; 

> Les plantations de plus de 2 m à l’âge adulte seront plantées à 2m minimum des limites de propriétés arrières et 

latérales; 

> Les plantations de plus de 4 m d’hauteur à l’âge adulte seront plantées à 4m minimum des limites de propriétés 

arrières et latérales; 

> Il n’y aura pas de résineux plantés ; 

> La reprise et l’entretien de la végétation sera assurée et à charge du demandeur ; 

- Les niveaux d’implantation du bâtiment seront conformes aux plans de permis et il n’y aura pas de modification 

sensible du relief de sol, la tolérance étant de 30cm (= hauteur d’un fer de bêche) ; 

- Avant toute vente ou location d’un logement, le propriétaire des lieux ou la copropriété établira un règlement d’ordre 

intérieur adapté aux spécificités de l’immeuble (usage des communs, gestion temporaire des déchets, jardins, gestion 

de la partie de parcelle destinée en jardin collectif, animaux, emménagements, déménagements, personne de 

contact/syndic, …) ; 

- Sous réserve du respect des prescriptions du Code Civil en termes de mitoyenneté, de prise de vue, d’évacuation des 

eaux pluviales….; 

- Sous réserve du respect du Code du Logement notamment en termes de salubrité; 

  

Vu l'avis favorable conditionnel du Fonctionnaire Délégué daté du 22 janvier 2020 et motivé comme suit : 

«Considérant que la demande de permis est introduite en écart au GCU, lequel impose que tout ensemble construit 

s'implante en mitoyenneté avec un volume principal ou un volume secondaire d'un côté au moins de la parcelle, le 

raccord à mitoyenneté pouvant se faire par l'intermédiaire d'un volume secondaire si celui-ci est implanté devant ou 

latéralement au volume principal ; que la largeur de la parcelle étant trop importante pour y implanter l'immeuble en 

mitoyenneté, le fait de ne pas construire un volume secondaire en limite mitoyenne serait contraire à cette donnée 

essentielle ; que dès lors le projet porterait atteinte à un objectif d'urbanisme et sortirait du champ d'application de 

l'écart tel que visé par l'article D.IV.5 ; qu'une condition s'impose ; qu'il importe donc d'imposer une condition à défaut 

de quoi, le permis délivré serait IRREGULIER et suspension serait prise ; 

Pour les motifs précités, 

Émet un avis favorable aux strictes conditions suivantes : 

- Le volume secondaire sera obligatoirement construit simultanément au volume principal ; 

- La construction projetée présentera une brique d'une tonalité uniforme et non nuancée rouge (volume principal) et 

grise (élément architectural secondaire) sans nuances d'éléments à éléments ; » 

  

Vu la décision du Collège communal d'établir une charge d'urbanisme établie comme suit : 

Calculée sur base d’un montant de 60 € TVA comprise/m2 de surface-plancher, soit 300m² x 60€ = 18.000€;  

  

Vu la convention à établir entre d'une part «Haute Senne Logement» et d'autre part, «La Ville de Soignies» relative à la 

mise à disponibilité au profit de la Ville de Soignies de la parcelle cadastrée Son D, n°166Z2 située à l'angle de la rue 
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des Quatre Couronnés et de la rue Tour Bras de Fer et mitoyenne avec la parcelle concernée par le projet faisant l'objet 

de la présente demande; 

  

Vu la convention établie entre d'une part «La Ville de Soignies» et d'autre part, le promoteur « MH PROJECT» par 

laquelle, le demandeur s'engage à réaliser les aménagements visés par la charge d'urbanisme chiffrée à 18.000€ et qui 

consistent en la création d'un espace de détente sur la parcelle cadastrée Son D, n°166Z2 ; Que ces aménagements 

concernent les travaux suivants: 

 le nettoyage du terrain concerné et l'évacuation des divers décombres y déposés ; 

 La création d'une zone en dolomie qui accueillera l'espace détente qui comprend le déblais et l'évacuation 

des terres végétales, la pose de bordure de contrebutage (100*20*6) pose d'un empierrement 0,40 vibré et 

roulé, la pose d'une couche de 5cm de Dolomie, la pose d'une palissade constituées de dalles béton sur la 

mitoyenneté avec les parcelles Son D, n°192S et 193N, la pose de bancs en plastic recyclé; 

 L'engazonnement et le traitement (pulvérisation) du solde de la parcelle et plantation d'arbres de taille 

moyenne et d'arbustres ; 

  

Considérant qu'en vertu de la circulaire ministérielle du 18 mars 2020 octroyant les pouvoirs spéciaux au collège 

communal dans le cadre de la pandémie de COVID-19, le collège communal avait marqué son approbation par 

délibération du 26 mars 2020 ;  

A l'unanimité, 

  

Décide : 

  

Article unique : De confirmer la délibération du 26 mars prise par le collège communal approuvant la convention 

liant «La Ville de Soignies» au promoteur « MH PROJECT» par laquelle, le demandeur s'engage à réaliser les 

aménagements visés par la charge d'urbanisme chiffrée à 18.000€ et qui consistent en la création d'un espace de détente 

sur la parcelle cadastrée Son D, n°166Z2 appartenant à la Société Haute Senne Logement et mise à disposition via un 

prêt d'usage à la ville de Soignies. 

 

Madame DELHAYE quitte la séance. 
 

37. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CHEMIN DU LONG 

CHÊNE - INTERDICTION DE CIRCULER AU PLUS DE 10 TONNES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 des modifications au 

règlement complémentaire sur le roulage.  

 

Ces modifications concernent plusieurs voiries.  

 

1. Une interdiction de circuler aux plus de 10 tonnes au chemin du Long Chêne. 

 

2. L’abrogation du stationnement alternatif au chemin des Aulnées, entre les immeubles n°71 et 100, afin 

d’interdire complètement le stationnement côté pair.  

 

3. L’abrogation du stationnement alternatif à l’Avenue de la Wallonie, afin d’interdire complètement le 

stationnement du côté pair, entre les n° 2 et 24 et du côté impair, entre les n° 45 et 67. 

 

Ces deux dernières modifications font suite aux nombreuses réclamations de citoyen.ne.s habitant au chemin des 

Aulnées et à l’Avenue de la Wallonie.  

 

Le stationnement alternatif, imposant aux conducteurs de changer de côté de la chaussée le dernier jour de chaque 

période entre 19.30 heures et 20.00 heures, était, en effet, difficilement respecté et engendrait régulièrement des 

entraves à la circulation. 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 
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Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant que les chemins Notre Dame de Lorette et du Long Pont sont actuellement interdits à la circulation aux 

véhicules dont la masse en charge excède 10 tonnes et ce pour éviter que les charrois qui se rendent à la carrière du 

Clypot n'empruntent les routes secondaires; 

  

Considérant que le chemin du Long Chêne, n'était pas repris dans cette interdiction; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 31 janvier 2020 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la communale ; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: Chemin du Long Chêne, l'interdiction de circuler à tout conducteur de véhicule dont la masse en charge 

excède 10 tonnes, sauf pour la desserte locale et l'usage agricole, entre la RN57 et le chemin Notre Dame de Lorette. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C21 (10T) avec panneau additionnel reprenant les mentions 

"SAUF DESSERTE LOCALE ET USAGE AGRICOLE". 

  

Article 2: Le présent reglement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

38. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CHEMIN DES 

AULNEES - ABROGATION ET ETABLISSEMENT D'UNE NOUVELLE INTERDICTION DE STATIONNER 

- VOTE 

 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant qu’actuellement le stationnement est alterné (semi-mensuel) à hauteur des immeubles n° 71 jusqu'au n° 100 

ce qui impose aux conducteurs de changer de côté de la chaussée le dernier jour de chaque période entre 19.30 heures et 

20.00 heures; 

  

Considérant que cette obligation du Code de la route est difficilement respectée ce qui engendre des entraves à la 

circulation;  

  

Attendu la vue des lieux opérée le 7 février 2014 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: Chemin des Aulnées, entre les immeubles n° 71 et 100 : 

1.1. L'abrogation du stationnement alternatif; 

1.2. Le stationnement est interdit, côté pair. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 avec flèche montante. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 
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39. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – AVENUE DE LA 

WALLONIE - ABROGATION ET ETABLISSEMENT D'UNE NOUVELLE INTERDICTION DE 

STATIONNER - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant que pour un stationnement alternatif, le Code de la route impose aux conducteurs de changer de coté de la 

chaussée le dernier jour de chaque période entre 19.30 heures et 20.00 heures; 

  

Considérant que cette obligation du Code de la route est difficilement respectée, ce qui engendre des entraves à la 

circulation; 

  

Considérant qu'il est nécessaire d'abroger l'interdiction de stationner alternative actuelle et d'établir une nouvelle mesure 

pour interdire le stationnement; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 31 janvier 2020 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la communale ; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: Avenue de la Wallonie: 

  

1.1. L'abrogation du stationnement semi mensuel; 

1.2. les interdictions de stationner: 

- du côté pair, entre les n° 2 et 24; 

- du côté impair, entre les n° 45 et 67. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 avec flèches montantes et descendantes. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

40. DO3 - SOCIALE - ÉGALITÉ DES CHANCES - CONVENTION D'ISTANBUL - GROUPE DE TRAVAIL - 

PLAN D'ACTIONS - INFORMATION 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce mardi 26 mai 2020 du plan 

d’action du groupe de travail mis en place par la Ville dans le cadre de la Convention d’Istambul.  

 

Depuis sa mise en place, le groupe de travail s’est réuni à quatre reprises afin de travailler principalement sur le 

phénomène de violence conjugale.  

 

Lors de la dernière réunion du 2 mars dernier, le plan d’action pour l’année 2020 a été défini et porte sur : 

 

 La constitution d'un réseau de professionnels 

 L’élaboration d'un outil de sensibilisation sous la forme d'un dépliant à destination du public et reprenant des 

coordonnées de contacts utiles.  

 La réflexion sur un nom à donner à la plateforme  

 

Le plan d'action de la plateforme a également entraîné la proposition de 3 nouvelles actions dans le Plan de Cohésion 

Sociale 2020-2025 qui en coordonne les travaux, à savoir : 
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1. Encourager l'échange entre publics de milieux ou confessions diverses 

2. Sensibiliser aux différentes formes de violences et aux solutions existantes 

3. Sensibiliser les travailleurs de proximité (travailleurs sociaux, infirmiers...) à la détection des signaux de 

violences 

 

Vu la délibération du 4 juin 2019 du Conseil Communal de ratifier la Convention du Conseil de l'Europe du 11 mai 

2011 relative à la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique, appelée 

"Convention d'Istanbul"; 

  

Attendu que l'adoption de cette motion implique pour la Ville qu'elle mette en place un groupe de travail dont l'objectif 

est la mise en oeuvre d'un plan d'actions au cours de cette mandature, selon les moyens humains et financiers mis à sa 

disposition; 

  

Considérant que, dans le contexte de la journée du droit des femmes du 8 mars, le groupe de travail constitué en 

plateforme et réuni le lundi 2 mars a convenu d'informer le Conseil Communal le plus proche de cette date, de l'état 

d'avancement de ses travaux, à savoir : 

  

  

- le mercredi 11/09/2019 : 1ère réunion initiée par l'Echevin de l'Egalité des Chances, en présence de Madame la 

Conseillère Annick VINCKE, porteuse de la motion d'adoption de la Convention d'Istanbul, et de Madame Isabelle 

DARQUENNES, Cheffe de projet du Plan de Cohésion Sociale. Il a été décidé lors de cette réunion de recenser les 

différents services et initiatives existant au niveau local et de demander à leurs représentants s'ils veulent se joindre au 

groupe de travail; 

  

- le lundi 25 novembre 2019 : 2ème réunion avec, au tour de la table, les membres qui ont répondu positivement à 

l'appel supra et ont marqué leur intérêt pour collaborer dans le plan d'actions. Relevé des remarques des différents 

services concernant les dysfonctionnements connus au niveau local dans l'accompagnement des victimes de violences 

conjugales. Demande des participants de se mettre en phase sur les termes employés dans le contexte de la violence 

conjugale; 

  

- le lundi 13 janvier 2020 : invitation de Monsieur BASTIEN et Catherine GOETHAELS, de la Zone de Police de la 

Haute Senne qui nous ont présenté les missions de la police et du service d'aides aux victimes dans le cas des violence 

intrafamiliales. Questions, réponses, propositions de partenariat. 

  

- le mardi 11 février 2020 : 3ème réunion au cours de laquelle Madame Isabelle DARQUENNES a présenté le 

phénomène de violence conjugale : la définition, les préjugés et les chiffres, les différentes formes de violence, le cycle 

de la violence conjugale, les signes chez les personnes, que faire et qui contacter.  

  

- le lundi 2 mars 2020 : définition d'un plan d'actions pour 2020 : constitution d'un réseau de professionnels + 

coordonnées de contacts et, en parallèle, élaboration d'un outil de sensibilisation sous la forme d'un dépliant à 

destination du public et reprenant des coordonnées de contacts utiles. Réflexion sur un nom à donner à la plateforme. 

Point d'information au Conseil Communal sur l'état d'avancement des travaux de la plateforme. Rédaction et diffusion 

au niveau de la presse et du bulletin communal de la création de la plateforme, en profitant de la journée des Droits de 

la femme célébrée le 8 mars. Échange d'informations sur les initiatives et actions de certains membres de la plateforme 

pour l'occasion. 

  

- le plan d'actions de la plateforme a entraîné la proposition de 3 nouvelles actions dans le Plan de Cohésion Sociale 

2020-2025 qui en coordonne les travaux; plan qui fera ainsi l'objet d'une modification soumise à l'approbation du 

Conseil Communal avant envoi à la Direction de la Cohésion Sociale du SPW. 

  

Attendu que ce projet répond à l'action n° 152 du volet externe du PST approuvé par le Collège Communal en date du 

12 septembre 2019, à savoir "Poursuivre la mise en oeuvre de la Charte de l'Egalité des Chances"; 

 

A l'unanimité 

  

DECIDE 

  

ARTICLE PREMIER : de prendre connaissance de l'état d'avancement des travaux de la plateforme créée dans le 

cadre de la ratification de la Convention d'Istanbul, à savoir: 

- le mercredi 11/09/2019 : 1ère réunion initiée par l'Echevin de l'Egalité des Chances, en présence de Madame la 

Conseillère Annick VINCKE, porteuse de la motion d'adoption de la Convention d'Istanbul, et de Madame Isabelle 



Conseil du 26 mai 2020 

 

690 

 

DARQUENNES, Cheffe de projet du Plan de Cohésion Sociale. Il a été décidé lors de cette réunion de recenser les 

différents services et initiatives existant au niveau local et de demander à leurs représentants s'ils veulent se joindre au 

groupe de travail; 

  

- le lundi 13 janvier 2020 : 2ème réunion avec, au tour de la table, les membres qui ont répondu positivement à l'appel 

supra et ont marqué leur intérêt pour collaborer dans le plan d'actions. Relevé des remarques des différents services 

concernant les dysfonctionnements connus au niveau local dans l'accompagnement des victimes de violences 

conjugales. Demande des participants de se mettre en phase sur les termes employés dans le contexte de la violence 

conjugale; 

  

- le lundi 11 février 2020 : 3ème réunion au cours de laquelle Madame Isabelle DARQUENNES a présenté le 

phénomène de violence conjugale : la définition, les préjugés et les chiffres, les différentes formes de violence, le cycle 

de la violence conjugale, les signes chez les personnes, que faire et qui contacter.  

  

- le lundi 2 mars 2020 : définition d'un plan d'actions pour 2020 : constitution d'un réseau de professionnels + 

coordonnées de contacts et, en parallèle, élaboration d'un outil de sensibilisation sous la forme d'un dépliant à 

destination du public et reprenant des coordonnées de contacts utiles. Réflexion sur un nom à donner à la plateforme. 

Point d'information au Conseil Communal sur l'état d'avancement des travaux de la plateforme. Rédaction et diffusion 

au niveau de la presse et du bulletin communal de la création de la plateforme, en profitant de la journée des Droits de 

la femme célébrée le 8 mars. Échange d'informations sur les initiatives et actions de certains membres de la plateforme 

pour l'occasion. 

  

- le plan d'actions de la plateforme a entraîné la proposition de 3 nouvelles actions dans le Plan de Cohésion Sociale 

2020-2025 qui en coordonne les travaux; plan qui fera ainsi l'objet d'une modification soumise à l'approbation du 

Conseil Communal avant envoi à la Direction de la Cohésion Sociale du SPW. 

  

ARTICLE DERNIER : d'informer le conseil Communal de cet état d'avancement. 

 

 

Madame la Conseillère PLACE : 

Je tiens à remercier le groupe de travail ainsi que Madame Isabelle DARQUENNES pour son excellent travail. Il est 

important de continuer surtout en cette période de crise vu l'augmentation de violences faites aux femmes mais aux 

enfants également.  

 

 

41. DO3 - PLAN DE COHÉSION SOCIALE 2014-2019 - RAPPORT FINANCIER 2019 - APPROBATION – 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 le rapport financier 

2019 dans le cadre du Plan de Cohésion Social (PCS) 

 

Le subside octroyé par la Région wallonne pour la mise en œuvre du plan de cohésion sociale est de 96.544€ (75%), 

auxquels il faut ajouter l’intervention de la Ville de Soignies à hauteur de 24.164€ (25%), ce qui porte le budget du PCS 

à 120.708€ au total. 

 

Parallèlement à ce budget global, une subvention est également octroyée aux communes pour soutenir des actions 

menées par des associations locales dans le cadre du PCS (lutte contre l’isolement, écoles des devoirs, alimentation 

saine et équilibrée, violences intrafamiliales et maltraitance). 

A Soignies, les deux associations partenaires sont le Quinquet (3.218 €) et le Centre de Planning Familial (5.170 €). 

 

 

Vu le courrier du 31 janvier 2019 du Département de l'Action Sociale, Direction de la Cohésion Sociale notifiant du 

Gouvernement Wallon du 24 janvier 2019 relatif à l'octroi de la subvention pour la mise en oeuvre du Plan de Cohésion 

Sociale pour l'année 2019; 

  

Considérant que le subside est de 96.566,40 EUR auxquels il faut ajouter 25% de quote-part communale portant ainsi le 

budget du PCS à 120.708 EUR. 

  

Considérant que le subside octroyé pour soutenir des actions menées dans le cadre de l'article 18 du décret du 6 

novembre 2018; 
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Vu le courrier du 17 février 2020 relatif au dossier justificatif de la subvention et de la procédure à respecter; 

  

Considérant qu'en vertu de l'article 3 de l'arrêté du 4 janvier 2019, la commune est tenue de justifier l'emploi de la 

subvention en communiquant pour le 31 mars 2020 au plus tard son dossier justificatif; ce dernier est généré 

automatiquement via le module eComptes (fonction 84010 pour le PCS ET 84011 pour l'Article 18 et sera composé de : 

- du rapport financier dûment complété et signé par la Bourgmestre, le Directeur Général et la Directrice Financière; 

- de la balance ordinaire; 

- de la balance extraordinaire (uniquement si des investissements ont été réalisés); 

- du grand livre budgétaire; 

  

Le dossier justificatif de l'emploi de la subvention doit être approuvé par le Conseil Communal; la délibération sera 

également jointe au dossier à envoyer à la DiCS par voie électronique à l'adresse pcs.actionsociale@spw.wallonie.be. 

  

Vu le volet externe du PST - OS7 - OO7.1 - Action 131 : "Mettre en oeuvre le Plan de Cohésion Sociale notamment en 

développant le travail des acteurs sociaux dans les quartiers, en collaboration avec les associations locales"; 

  

Considérant qu'en vertu de la circulaire ministérielle du 18 mars 2020 octroyant les pouvoirs spéciaux au collège 

communal dans le cadre de la pandémie de COVID-19, le collège communal avait marqué son approbation par 

délibération du 26 mars 2020 ;  

 

A l'unanimité 

  

DECIDE  

  

Article premier : de confirmer la délibération du 26 mars 2020 prise par le collège communal approuvant le rapport 

financier 2019 du Plan de Cohésion Sociale 2014-2019. 

  

Article dernier : de prendre acte que la DO3 a transmis le rapport au SPW selon les modalités prévues. 

 

 

42. DO3 - PLAN DE COHÉSION SOCIALE 2020-2025 - APPROBATION DU PLAN ET MODIFICATIONS - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 mai 2020 le plan de cohésion 

sociale 2020-2025. 

 

Le plan est élaboré pour une période de 6 ans allant de janvier 2020 à décembre 2025 et doit être cohérent avec le PST. 

 

Le subside octroyé par la Région wallonne pour la mise en oeuvre du plan de cohésion sociale pour l'année 2020 est de 

183.324€, avec une participation de la Ville à 25%, c’est-à-dire 45.831€. Ce qui fait un montant de 229.155€ au total. 

 

À ce montant, s’ajoute un subside octroyé à Soignies pour l’article 20 qui est de 12.510€ à rétrocéder à une ou plusieurs 

associations qui développerait un projet défini par la Région wallonne. 

Pour rappel, le plan de cohésion sociale à deux objectifs : 

1. Réduire la précarité et les inégalités en favorisant l’accès effectifs de tous aux droits fondamentaux ; 

2. Contribuer à la construction d’une société solidaire et coresponsable pour le bien-être de tous.  

 

Vu L'arrêté du Gouvernement Wallon du 13 février 2020 octroyant une subvention à 196 pouvoirs locaux ou 

associations de pouvoirs locaux pour la mise en oeuvre du plan de cohésion sociale pour l'année 2020; 

  

Considérant que la subvention pour le plan de cohésion sociale de notre commune s'élève à 183.324,30 EUR pour 2020, 

à majorer de 25 % de part communale;, le collège communal avait mar 

  

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 13 février 2020 octroyant une subvention aux pouvoirs locaux pour soutenir 

des actions menées dans le cadre du plan de cohésion sociale par des associations pour l'année 2020 (article 20 du 

décret régional wallon du 22/11/2018); 
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Considérant que la subvention pour l'article 20 s'élève à 12.510,24 EUR et sera versée au Planning Familial Solidaris 

pour son projet de lutte et de prévention contre le cyber-harcèlement tel qu'approuvé par le gouvernement wallon 

en même temps que le PCS; 

  

Attendu que les plans de cohésion sociale peuvent faire l'objet d'une modification annuelle en cas d'ajout, de 

suppression ou de réorientation d'une action qui doit être envoyée, en même temps que le tableau de bord Excel, à la 

Direction de la Cohésion Sociale pour le 31 mars, après approbation par le Conseil Communal;  

  

Vu le tableau de bord 2020; 

  

Vu la modification du plan suite à l'ajout de 3 actions supplémentaires liées à la mise en oeuvre de la Convention du 

Conseil de l'Europe du 11 mai 2011 relative à la prévention et à la lutte contre les violences faites aux femmes, appelée 

Convention d'Istanbul; 

  

Considérant que ce projet répond à l'action 131 du volet externe du PST approuvé par le Collège communal en date du 

12 septembre 2019; 

  

Considérant qu'en vertu de la circulaire ministérielle du 18 mars 2020 octroyant les pouvoirs spéciaux au collège 

communal dans le cadre de la pandémie de COVID-19, le collège communal avait marqué son approbation par 

délibération du 26 mars 2020 ;   

 

A l'unanimité 

  

DECIDE 

  

ARTICLE UNIQUE : de confirmer la délibération du collège communal du 26 mars approuvant le tableau de bord du 

plan de cohésion sociale 2020-2025, ainsi que la modification par l'ajout des 3 actions n° 5.2.04 "respect de la 

diversité", 5.7.01 "Sensibiliser aux différentes formes et aux solutions existantes" et 5.7.05 "sensibiliser les travailleurs 

de proximité (travailleurs sociaux, infirmiers, etc.) à la détection des signaux de violence) ; 

 

 

43. DO3 - PLAN DE COHÉSION SOCIALE 2020-2025 - COMMISSION D'ACCOMPAGNEMENT - 

DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS DES GROUPES POLITIQUES ET DE SON PRESIDENT - VOTE 

 

 

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a 

été transféré à la Communauté française; 

  

Vu le Vade Mecum du PCS établi par la DiCS détaillant les modalités relatives à la Commission d'Accompagnement; 

  

Attendu qu'il revient au Conseil communal de désigner son ou ses représentants ;  

  

Attendu que la Commission d'Accompagnement est présidée par le représentant du pouvoir local, désigné par le Conseil 

communal; 

  

Attendu d'un représentant de chaque groupe politique non représenté dans le pacte de majorité est invité à titre 

d'observateur. Il appartient au groupe politique concerné de désigner son représentant, étant entendu que ce représentant 

doit être un conseiller élu au conseil du pouvoir local porteur, soit le conseil communal pour ce qui nous concerne; 

  

Attendu qu'il revient au président d'arrêter la composition de la CA, pour ce qui concerne les membres invités, en 

concertation avec le chef de projet et que cette composition ne doit pas être validée par le conseil communal; 

  

Attendu qu'il est souhaitable que les partenaires des actions du plan soient invités à faire partie de la CA car ils peuvent 

apporter leur expertise et contribuer à la co-construction d'une vision locale de la cohésion sociale, certains portent la 

mise en oeuvre d'actions du plan avec ou sans convention de partenariat; 

  

Considérant que ces désignations sont indispensables dans la réalisation de l'action 131 du volet externe du programme 

stratégique transversal relative à la mise en oeuvre le Plan de Cohésion Sociale, notamment en développant le travail 

des acteurs sociaux dans les quartiers en collaboration avec les associations locales; 

 

A l'unanimité 
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DECIDE 

  

ARTICLE PREMIER : est désigné comme membre de la commission : 

- Madame Ingrid DELYS, conseillère de l'action sociale 

- Madame Valentine PLACE, conseillère de l'action sociale 

- Monsieur Hubert DUBOIS, Président du CPAS 

  

Article 2 : est désigné comme membre de la commission à titre d'observateur :  

- Monsieur Manu HACHEZ 

  

Article 3 : est désigné comme président de la commission : 

- Monsieur Hubert DUBOIS 

  

Article dernier : La présente délibération est transmise à la DO3 - Affaires sociales en charge du PCS pour suite. 

 

 

44. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

 

1/ Question de Madame la Conseillère VOLANTE :  Je vais vous parler de la problématique de la numérotation à la 

rue des 4 Couronnés à Soignies. Le premier lotissement qui a été construit il y a une dizaine d'années avec des maisons 

à la location et l'acquisitif mais, récemment, il y a toute une série de nouvelles constructions, une boucle qui vers la 

gauche qui donne vers les bureaux administratifs de Haute Senne Logement, en fait, des numérotations identiques ont 

été données à partir du n°10, il y a plusieurs maisons avec le n°10, le n°12 et le n°14 et ça pose un problème au niveau 

de la distribution du courrier qui n'arrive pas au bon destinataire et on a été interpellé par plusieurs citoyens qui, du fait 

de non facture reçue, ont été convoqués par des huissiers et le problème se pose aussi lors des livraisons à domicile mais 

le plus gros problème qui pourrait subvenir, c'est au niveau à l'appel des véhicules d'urgence. Je voulais savoir comment 

on pourrait trouver une solution par rapport à ça. Les riverains avaient déjà interrogés la poste à ce sujet. 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie pour réponse 
  

C’est la première fois qu’une plainte à ce sujet est déposée. Après vérification, il n’y a pas eu deux fois le même 

adressage. 

Il appert que le problème pourrait être le fait d’avoir créé des n°10 A, 12 A en plus des existants ce qui peut porter 

effectivement à confusion. 

La Direction opérationnelle va investiguer auprès de B-Post afin de voir si une solution peut être apportée sans toutefois 

engendrer des frais complémentaires. 

La Direction tient également à rappeler que ce type de dossier de permis d’urbanisme relatif à la création de logements 

groupés par Haute Senne Logement est instruit directement par le SPW et non par la Ville et que le temps pour réagir 

dans le cadre de l’instruction du permis d’urbanisme  est très court. 

Depuis le 23/02/2018, la directive de Best-Adress en collaboration avec B-Post est appliquée. 

  

2/ Question de Monsieur le Conseiller BRILLET : Je suis très embêté de revenir sur un sujet et je ne sais si c'est de la 

responsabilité de la commune, plusieurs riverains ont été outrés de ce qui se passe au nouveau Delhaize 

actuellement. Régulièrement, pratiquement tous les jours, il y a des marchandises, dont la date de péremption est sans 

doute dépassée, qui sont simplement déposées dans des containers et qui ne sont pas réutilisées. Je me demande ce 

qu'on peut faire au moment où il y a une paupérisation de la population , au moment où le CPAS déborde de demandes, 

j'ai l'impression que nous aurions un rôle à jouer et c'est la raison pour laquelle je fais remonter cette remarque.   

  

Réponse de la DO3 – Affaires économiques de vie  
  

Dispositions générales actuelles : 

Une directive européenne relative aux déchets  (directive 2018/851 modifiant la directive 2008/98/CE) a été transcrite 

dans un décret wallon, notamment la législation relative au permis d’environnement qui intègre dans les conditions 

sectorielles des permis concernant les enseignes de plus de 2.500 m² (permis de classe 1) l’obligation pour l’exploitant 

d’une grande surface de distribution de proposer des invendus alimentaires à au moins une association active dans le 

secteur de l’aide alimentaire avant de les envoyer dans une filière de valorisation des déchets. 

La Commune de Herstal a notamment déjà eu l’occasion d’activer cette disposition. 
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Pour ce qui concerne la distribution des invendus alimentaires, le parlement wallon a rédigé plusieurs propositions de 

décrets, dont le plus récent date du 17 juillet 2019 « visant à organiser la gestion et la distribution des invendus 

alimentaires et des produits agricoles non-calibrés en Wallonie et modifiant le décret de la Région Wallonne du 11 mars 

1999 relatif au permis d’environnement et le décret de la Région Wallonne du 27 mars 2014 relatif au Code wallon de 

l’agriculture ». Il n’a, à notre connaissance, pas été voté à ce jour. 

  

Dans le cas qui nous intéresse, la superficie commerciale de l’enseigne « Delhaize » sis rue des Archers étant de 1500m² 

(surface commerciale nette de vente), on ne pourrait donc la soumettre à cette obligation de gestion des invendus 

alimentaires. 

  

Par conséquent, pour l’instant, c’est sur une base volontaire et responsable que ces supermarchés sont amenés à agir. 

  

Dans la pratique : 

La Direction opérationnelle a pris contact en date du 03 mars dernier avec les deux associations actives au niveau de la 

redistribution des invendus alimentaires afin de voir s’ils avaient été contactés par le Delhaize, ou si eux-mêmes avaient 

effectué des démarches vers cette enseigne. 

  

Il s’agit de : 

 L’ASBL Dépannage alimentaire 

 La section locale de la Croix rouge. 

  

Au niveau de la section locale de la Croix rouge, elle a bien été contactée par la gérante de l’enseigne il y a +/- 3 à 4 

semaines : un accord a été trouvé pour les produits dont l’emballage est abîmé, cette section ne disposant pas du 

matériel nécessaire permettant de gérer les invendus en produits frais. 

Au niveau de l’ASBL Dépannage alimentaire : cette association avait pris contact avec l’enseigne, mais en vain jusqu’à 

présent. Cette association a par contre la capacité de gérer les stocks de produits frais invendus. 

  

En conséquence, contact a été pris à nouveau par la Direction – avec l’accord du dépannage alimentaire – avec la 

gérante de l’enseigne Delhaize (Madame Churro) qui allait se mettre en rapport avec l’association pour trouver un 

arrangement. 

Il semblerait que l’enseigne ait eu des problèmes de gestion de stocks au lancement de la nouvelle superficie, mais 

qu’ils sont maintenant à même de conclure à nouveau des accords dans ce sens, tout comme ils le faisaient sur leur site 

de la rue de Mons. 

  

La problématique serait donc réglée pour ce cas spécifique. 

  

  

3/ Question de Madame la Conseillère MARCQ : on parlait de mobilité tout à l'heure mais j'avais envie de parler 

d'incivisme de nombreux citoyens. On parle des écoles et entre 7 h 30 et 8 h 30 à Soignies, c'est la pitié et à la sortie 

d'école, c'est pareil mais, on pense toujours près des écoles. Je vais parler, principalement, près de mon cabinet au 

rempart du vieux cimetière, voir si nos agents constatateurs ne pourraient pas passer parce que certains parents mettent 

en danger la vie d'enfants d'autres parents, il y a de la place pour stationner au rempart du vieux Cimetière et les 

automobilistes s'arrêtent n’importe où, débarquent leurs enfants, démarrent comme des malades et pour moi cela c'est de 

l'incivisme.  

  

Réponse de la DT5 – Sécurité en concertation avec la DO2 - Mobilité pour réponse 
Monsieur le Conseiller en Mobilité n’a pas de réels éléments de réponse à apporter à ce constat. 

Effectivement, on constate une recrudescence d’incivilités. C’est un phénomène de société qui n’est pas propre à 

Soignies. Il met à mal la sécurité routière. 

La présence d’agents en rue pourrait être dissuasive. 

Il a été demandé aux gardiens de la paix de prévoir dans leur planning des rondes à cet endroit. 

  

4/ Question de Monsieur le Conseiller MAES : On va rester dans le rempart du Vieux Cimetière, il y a deux 

immeubles dont un datant d'une bonne dizaine d'années et en face il y a un tout nouvel immeuble qui a été construit, on 

a enlevé, à cet époque-là, par Ores un pylône d'éclairage pour faciliter les travaux. Est-ce qu'il y aurait moyen 

d'intervenir auprès d'Ores pour remettre le pylône ? Certains riverains trouvent, aussi, que ce sont des sources d'accident 

parce que vous savez que cette rue est en sens interdit partiellement et il y a une courbe dans cette rue et c'est justement 

cet endroit qui n'est pas éclairé. 

  

Réponse de la DO1 – Travaux  
  

Une demande à ORES a été introduite, en vue d’ajouter un point lumineux. Dossier en cours 
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2/ Questions écrites 
  

Question de Monsieur le Conseiller HOST : Le concédé Wincqz vient d’être asphalté entre la rue des trois planches et 

la gare. Envisagez-vous des barrières de sécurité pour empêcher les personnes de marcher sur les rails ce qui est le cas 

pour l’instant ? Entre la fin de l’asphalte et le parking, envisagez-vous un aménagement ? En effet, le chemin abouti sur 

un terrain vague actuellement. 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie  
  

Nous sommes en relation avec la SNCB pour aménager les triangles qui fera la jonction entre le concédé Wincqz et 

le parking SNCB. 

La SNCB disposera d’un budget de 200.000€ dans le plan pluriannuel pour aménager le raccord, créer quelques 

emplacements de stationnement supplémentaires, clôturer et créer un accès technique au domaine d’Infrabel. 

Nous allons analyser la possibilité de fermer l’accès aux voies ferrées de manière à déjà permettre l’utilisation du 

concédé Wincqz et son accès à l’arrière de la gare dès à présent. 
  

Question de Monsieur le Conseiller HOST : Les habitants du tronçon du chemin des Aulnées (entre la chapelle Puch 

et le croisement avec le chemin tinette) ont placé beaucoup de panneaux pour sensibiliser les conducteurs à la présence 

d’enfants avec des panneaux zone 30. Toutes ces indications sont artisanales. Comptez-vous officialiser ce tronçon en 

zone 30 et indiquer la présence d’enfants ? 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

Les riverains nous ont présenté leur projet. 

Le plan global de sécurité routière prévoit de placer ce hameau en zone 50km/h, pas 30km/h qui ne se justifie pas à 

cet endroit. 

Les riverains en sont informés et entendent nos arguments. 

Un effet de porte pourrait être implanté en amont de la zone pour améliorer la visibilité de la mesure, suivant accord 

du collège communal. 

Les panneaux zone 50km/h sont en cours de placement. 
  

Question de Monsieur le Conseiller HOST : Le 1 février la rue de la ramée s’est trouvée inondée. Les services 

communaux l’ont interdite à la circulation par des barrières nadar. Comme ce n’est pas la première fois, quelles sont les 

actions que vous comptez prendre pour éviter à l’avenir ces inondations ? 

  

Réponse de la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement  
  

Mr MICHAUX, Responsable des Infrastructures Publiques analyse  la situation :  
  

La situation est bien connue et naturelle. En effet, lorsque la Gageole atteint un débit important en provenant de 

Neufvilles gage, à son intersection, à la rue de la ramée, elle provoque un frein dans l’écoulement des eaux qui 

proviennent en amont de la rue de la ramée côté chemin de fer. Ce phénomène est historique. Les niveaux sont tels et 

l’importance du phénomène est telle qu’à moins d’entreprendre des travaux extrêmement conséquents, comme le 

déplacement de la trajectoire du cours d’eau, ils ne pourront jamais être modifiés. 
  

  

Questions posées par Messieurs les Conseillers DESQUESNES et HACHEZ 
  

1. Serait-il possible d'avoir un récapitulatif des associations qui récoltent les vêtements et serait-il possible de 

communiquer cela dans un bulletin communal afin que les citoyens soient informés des différents dispositifs 

? 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 
  

Nous avons 3 collecteurs de textiles sur l’entité qui sont autorisés et avec qui nous avons des conventions :  

ASBL Terre 

ASBL Les Petits Riens  

Et la sa CURITAS uniquement sur terrains privés. 
  

Pour la communication dans le bulletin communal, il faudrait voir avec le service Communication ce qui est possible 

mais c’est tout à fait envisageable. 
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2. A Horrues, y-a-t-il encore une bulle de récolte des vêtements à la Place du tram ? 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 
  

La bulle des petits riens a été déplacée en septembre 2017 de la place du tram suite aux travaux de réaménagement 

de la place.  

Elle se situe actuellement près des bulles à verre au chemin de l’Ardoisier.  

Aucune plainte suite à ce déplacement n’est parvenue au service environnement. Son replacement à la place du 

Tram n’est pas envisagé mais pourrait l’être si nécessaire. 
  

 
  

3. Peut-on connaître l'avancée du dossier du parc à conteneurs provisoire ? 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 
  

Le Recyparc fermera pour travaux après les congés scolaires de printemps. Le parc à conteneurs provisoire sera 

alors accessible à ce moment-là.  

Une bulle à textiles est prévue dans le parc provisoire. 
  

4. Le groupe "ensemble" avait demandé d'étudier la possibilité d'implanter une ou des rue-s scolaire-s sur le 

territoire de Soignies.  La question devait être posée aux Directions d'école pour déterminer celles qui 

seraient d'accord de programmer une rue scolaire devant leur établissement. Où en est le dossier ? Qu'en 

pensent les services compétents ? 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

En ce qui concerne les rues scolaires, le point devait être fait 6 mois après la demande. 

Le Conseiller en Mobilité doit refaire le point la dessus avec Madame la Bourgmestre et Monsieur l'Echevin 

LECLERCQ. 
 

  

3/ Questions évoquées en commission ce mercredi 20 mai 
  

Commission 1 (Secrétariat M. LEBACQ) 
  

Aucune question n’a été posée en sus des points de l’ordre du jour. 

  

Commission 2 (Secrétariat N. LEFEBVRE) 
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Madame la Conseillère VOLANTE souhaite que des panneaux 30 km soient placés en guise de rappel dans le quartier 

de la Tortue, c’est à l’étude par la DO2 – Mobilité. 

  

Madame la Conseillère VINCKE a évoqué la différence entre le fauchage tardif et sélectif et souhaité savoir si la 

nouvelle machine en cours d’acquisition le permettait, la DO1 – Travaux prend les renseignements auprès du SPW pour 

connaître les obligations et mesures en la matière. 

  

Commission 3 (Secrétariat S. PERREMAN) 
  

Suite à la question de Madame la Conseillère VINCKE concernant la demande de permis d’urbanisme relative à la 

construction d’une antenne Proximus et la crainte de la 5G, Madame S. PERREMAN a fait état de la situation (cfr 

rapport complet de la commission). 

  

Commission 4 (Secrétariat Y. HUWAERT) 
  

Deux questions ont été posées par le Conseiller M. HACHEZ, la première concerne la mise à sens unique ou à double 

sens de la rue Cul du Sac et la seconde sur l’état difficilement circulable pour les cyclistes de certains tronçons de 

l’entité. Monsieur Y. HUWAERT a confirmé la mise à sens unique de la rue Cul du Sac et Monsieur l’Echevin B. 

LECLERCQ que des arbitrages sont réalisés quant aux tronçons rénovés. L’intervention en cours est rappelée au niveau 

du chemin du Fayt à Horrues. 

  

  

QUESTONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 MAI 2020 
  

  

QUESTIONS POSEES LORS DE LA SEANCE DU 26 MAI 2020 
  

Question de Madame la Conseillère DEPAS :  Les subsides communaux seront-ils maintenus aux associations ? 

  

Transmis au service Finances pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Question de Monsieur le Conseiller HOST : Je me permets de vous rappeler la pose des figurines à l’entrée de l’école 

de Neufvilles-Gage. 

  

Transmis à  DO2 – Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : j'interviens ici à titre personnel, veuillez m'en excuser ! Mais suite à 

un sinistre incendie dont a été victime mon père, le 6 avril dernier, je me pose beaucoup de questions quant à la sécurité 

de nos concitoyens lorsqu'ils font appel aux services de secours. En effet, lorsque l'alerte a été donnée vers 18 heures, 

dans les 10 minutes arrivait l'ambulance et 2 combis de police. En général, ces véhicules arrivent sur les lieux du 

sinistre en dernier lieu !!! Il fallut entendre 10 minutes supplémentaires pour voir apparaître le premier véhicule de 

pompiers…Il venait de l'arsenal de Braine-Le-Comte. Bien après arrivait le premier véhicule de Soignies !!!! L'abri de 

jardin qui était à l'origine du sinistre, non accidentel selon le Parquet, était totalement détruit ainsi que la voiture du 

voisin. Les flammes ont eu raison de la toiture de la maison la rendant ainsi inhabitable. Madame la Bourgmestre, suite 

aux reproches de mon père, vous lui avait dit que la zone de secours de Soignies interdisait la sortie de véhicules de 

secours s'il ne comptait pas au moins 6 hommes… 

Que ce serait-il passé en pleine nuit lorsque les gens sont en plein sommeil ??? 

 Qui a instauré cette règlementation ? 

Qui représente la Ville de Soignies aux réunions de la zone de secours ? 

Je vous remercie de m'éclairer à ce sujet. 

  

Transmis à  Madame la Bourgmestre pour réponse au   prochain Conseil communal 
  

Question de Monsieur le Conseiller DESQUESNES : beaucoup de citoyens ont repris les balades à vélo et 

promenades et on m'a informé que le Chemin n°42 est disparu à Casteau, quand est-il ? Quid de la cartographie des 

chemins utiles ? Quelle est la stratégie à ce niveau ? 

Transmis à  DO2 – Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Questions de Madame la Conseillère VINCKE :  
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Question concernant la Consultation publique sur l’enfouissement des déchets nucléaires organisée par 

l’ONDRAF (Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies). 

Je ne vous apprends rien lorsque je vous dis que le secteur nucléaire génère des déchets radioactifs. ONDRAF est 

chargé de gérer ces déchets et de formuler des propositions au Gouvernement fédéral. Pour le moment, aucune décision 

n’a été prise quant à la destination finale des déchets de haute activité et/ou de longue durée de vie. L’ONDRAF soumet 

à la consultation du public une solution appelée le “stockage géologique”. Il s’agit de les enfouir profondément dans le 

sol derrière une série de barrières artificielles. L’enquête est accessible jusqu’au 13 juin 2020. Tout comme l’effet 

d’annonce de Proximus au sujet de la 5G, le timing de cette consultation nous semble particulièrement problématique vu 

la crise du Covid19 à laquelle nous sommes confrontés pour le moment. Ceci a d’ailleurs fait l’objet d’une intervention 

de notre parlementaire Samuel Cogolati qui nous faisait une petite comparaison pour nous éclairer : enterrer 13.500 m3 

de déchets hautement radioactifs, cela revient à enterrer l’équivalent de 5 piscines olympiques ! Le projet de 

l’ONDRAF se concentre encore et toujours exclusivement sur l’option du stockage géologique, malgré toutes les 

remarques contraires, notamment celles de l’Agence fédérale de contrôle nucléaire. Ce plan est aussi tout à fait flou 

puisque l’on ne sait ni où, ni quand, ni comment les déchets radioactifs seront stockés ! Sachant de plus que l’ONDRAF 

a reconnu ne pas avoir consulté d’experts extérieurs sur la technique et qu’il n’existe aucune étude d’incidences sur ce 

concept. Cette enquête se révèle donc en quelque sorte comme une sorte de « chèque en blanc » pour l’enfouissement 

qui pourrait transformer toute commune belge en poubelle nucléaire ! Vous imaginez-vous Soignies avec les trous de 

carrières remplis de déchets radioactifs ? Nous demandons pourquoi se précipiter alors que ce dossier va avoir des 

conséquences durant au moins 300.000 ans ? Au vu des incertitudes techniques, Ecolo plaide pour une solution 

intermédiaire en permettant d’avoir accès aux déchets nucléaires en les stockant en surface/ en subsurface dans l’attente 

d’éventuels progrès réalisés par la science -de 30 à 300 ans- . Ceci en attendant une solution technique définitive mieux 

évaluée. Rappelons aussi qu’Ecolo (comme Groen) refuse que ce soit au final le contribuable belge qui doive trinquer 

pour l’énorme coût de la gestion des déchets radioactifs (8 à 10 milliards €). 

Proposition aux autorités politiques sonégiennes : Pourrions-nous imaginer (avant ce 13 juin 2020) déposer une 

délibération que vous pouvez faire adopter en Collège communal ? 

  

Transmis à la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie pour réponse au prochain Conseil communal 
  

 

 les suites du projet de budget participatif.  
 

La période que nous venons de vivre a provoqué le ralentissement de certaines activités et le déroulement de projets qui 

avaient été mis en route avant le confinement. Je pense en particulier au projet de budget participatif pour lequel 

l’engouement des sonégiens avait été remarquable. 

Pourrions-nous connaître le sort qui est réservé à ce projet et comment se dérouleront les étapes qui suivent compte-tenu 

des nécessités liées à la gestion de la crise sanitaire due au Covid ? 

Transmis à  Madame Caroline LORE  pour réponse au prochain Conseil communal 
  

 

  

Question de Madame la Conseillère PLACE : Je tiens à remercier, au nom du groupe Ensemble, la Ville de Soignies 

pour la distribution des masques et je voudrais soulever le problème du nombre de masques à usage unique retrouvés 

par terre, je pense que des mesures devraient être prises et aussi conscientiser ces personnes. 

Transmis à  Madame Caroline LORE pour information communale 
  

Question de Monsieur le Conseiller LAMDOUAR :  
1.  au croisement de la rue tour petit Château et la partie de la rue du Viaduc qui vient des carrières, le miroir 

était mal orienté et ne permettait pas de voir les voitures arriver de la rue du Viaduc. Je demandais à la ville 

de faire en sorte qu'il soit remis correctement. (Je pense que c'est fait mais je vais vérifier) 

2. dans la rue du Viaduc, direction la gare avant le pont, il y avait des stationnements à droite et à gauche (juste 

après le parking en haut de la rue Tour Petit Château). Pour le moment il y a toujours la plaque 

stationnement à droite mais les lignes au sol semblant totalement effacées et bizarrement de manière 

humaine. Je me demandais si le stationnement était encore possible et si oui, s'il était possible de refaire le 

marquage au sol dans le cas contraire, retirer la plaque Stationnement.   

  

Transmis à  la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Monsieur le Conseiller PREVOT : J'ai été interpellé par des citoyens concernant le Site du Perlonjour, 

propriété privée, au sujet à des visites illicites, (personnes s'y rendant avec des glacières, bacs de bière), pourrait-on 

effectuer des contrôles de police ? 

 

Transmis à  Madame la Bourgmestre pour réponse au prochain Conseil communal et suite 
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Intervention lyrique de Monsieur le Conseiller VENDY : les mots "larrons" ne s'envolent plus. Prisonniers d'un 

morceau de tissu, ils se libèrent plus doux, moins tristes. Comme si la pensée politique osait dessiner soyons artistes 

! Les sonégiens peuvent se fleurir et nous, leur offrir plus qu'un sourire. D'avoir ensemble prévu la vie de la valeur des 

actions publiques pour soulager les cris de la crise… Soignies aurait pu masquer son cœur, priver de liberté de 

Simpelourd et laisser sang se laver les mains, décider de ne pas décider… Partager pour colorer les peurs au concert des 

magies du tour, vous avez accordé sans fin vos partitions pour accompagner… Femmes et hommes qui ont tout donné 

pour que l'espoir de vivre demain souffle sur nos villages et son sein... Vous avez joué vos plus belles mélodies, recevez 

en ce Jara, l'or de ce Conseil, l'image de ces regards d'enfants et de grands qui nous brillent pour tout simplement vous 

chanter les fleurs de mercis de demain et d'aujourd'hui… 

  

45. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

 

Le Conseil communal prend connaissance : 

- du courrier d'Elia relatif au projet Boucle du Hainaut; 

- du c,ourrier de Monsieur le Ministre-Président Elio DI RUPO relatif à la motion de soutien au maintien de la maternité 

du CHR Haute Senne; 

- du courrier de Madame la Vice-Présidente, Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale, de 

l'Egalité des chances et des Droits de l'Homme relatif à la motion de soutien au maintien de la maternité du CHR Haute 

Senne; 

- de la délibération et du rapport de Monsieur le Directeur général relatifs à la délégation du Directeur général à son 

adjointe - Répartition des tâches et missions entre le Directeur général et la Directrice générale adjointe. 

 

 

.POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE ET 

DE LA DENCENTRALISATION - DT1 - DIRECTION GENERALE - ORES ASSETS - ASSOCIATION 

INTERCOMMUNALE COOPERATIVE A RESPONSABILITE LIMITEE - APPROBATION DE L'ORDRE 

DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 18 JUIN 2020 - VOTE 

 

L'urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

F. WINCKEL,M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. 

BRILLET, J.-M. MAES, 

F. DESQUESNES, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, B. VENDY, V. 

HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. 

LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE,  

  

Soit, A l'unanimité,  

  

  

Considérant l’affiliation de la commune/ville à l’intercommunale ORES Assets ; 

  

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 18 juin 2020 par courrier daté du 

15 mai 2020; 

  

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

  

Compte tenu de la pandémie liée au COVID 19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des autorités; 

  

Considérant l’Arrêté royal du 9 avril 2020, modifié par l’AR du 30 avril 2020 qui inclut la possibilité de tenir 

l’Assemblée générale sans présence physique ou présence physique limitée et le recours à des procurations données à 

des mandataires ; 

  

Considérant l’Arrêté du gouvernement wallon n°32 du 30 avril 2020 et sa circulaire explicative du 07 mai 2020 relative 

aux modalités de la tenue de cette Assemblée générale ; 

  

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir : 

1. Présentation du rapport annuel 2019 – en ce compris le rapport de rémunération; 

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2019 

   - Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d’évaluation y afférentes ainsi que du rapport de prises 

de participation ; 

   - Présentation du rapport du réviseur ; 

   - Approbation des comptes statutaires d’ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2019 et de l’affectation du résultat ; 
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3. Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour  l’année 2019; 

4. Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2019; 

5. Affiliation de l’intercommunale IFIGA; 

6. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés; 

7. Modifications statutaires; 

8. Nominations statutaires. 

  

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale; 

  

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour 

de l’Assemblée générale ; 

Considérant que la commune/Ville a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à ORES Assets de 

comptabiliser son vote dans les quorums – présence et vote – conformément à l’Arrêté du Gouvernement wallon n°32 

susvisé ; 

  

Qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant que possible les 

rassemblements ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : dans le contexte exceptionnel de pandémie et conformément à l’Arrêté du gouvernement wallon n° 

32 de ne pas être physiquement représenté à l’Assemblée générale d’ORES Assets du 18 juin 2020 et de transmettre 

l’expression des votes de son Conseil aux fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de ladite 

Assemblée. 

  

Article 2 : d'approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale ORES Assets 

du 18 juin 2020. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article dernier : copie de la présente sera transmise à 

 l’intercommunale ORES Assets ; 

 Madame la Directrice financière. 

 

POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE ET 

DE LA DECENTRALISATION - DT1 - DIRECTION GENERALE - IGRETEC - INTERCOMMUNALE 

POUR LA GESTION ET LA REALISATION D'ETUDES TECHNIQUES ET ECONOMIQUES - 

APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 25 JUIN 2020 - VOTE 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

F. WINCKEL,M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. 

BRILLET, J.-M. MAES, 

F. DESQUESNES, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, B. VENDY, V. 

HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. 

LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE,  

  

Soit, A l'unanimité,  

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IGRETEC ; 

  

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, 

actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à affecter le bon 

fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 

  

Considérant qu'en vertu de l'article 1er du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 

wallon dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19, le Gouvernement est compétent pour prendre toutes les mesures 

utiles pour prévenir et traiter toute situation qui pose problème dans le cadre strict de la pandémie Covid-19 et de ses 

conséquences et qui doit être réglée en urgence sous peine de péril grave ; 
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Considérant que l'article 6 de l'arrêté royal du 9 avril 2020 n°4, tel que modifié par l'arrêté royal du 28 avril 2020 

prolongeant les mesures prises avec l'arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de 

copropriété et de droit des sociétés et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie COVID-19, organise, 

jusqu'au 30 juin 2020 inclus, la possibilité de tenir l'Assemblée générale d'une société ou d'une association sans 

présence physique des membres avec ou sans recours à des procurations données à des mandataires, ou avec une 

présence physique limitée des membres par le recours à des procurations données à des mandataires ; 

  

Considérant que l’Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020 relatif à la tenue des 

réunions des organes des intercommunales, sociétés à participation publique locale significative, associations de 

pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, sociétés 

de logement de service public, A.S.B.L. communale ou provinciale, régies communale ou provinciale autonome, 

association de projet ou tout autre organisme supralocal ayant pris la forme d'une société ou d'une association fait 

bénéficier l'ensemble des organismes supralocaux des mêmes possibilités de tenir leurs assemblées générales et 

réunions de leurs organes collégiaux de gestion, qu'ils entrent ou non dans le champ d'application de l'arrêté royal n°4 ; 

  

Considérant que, conformément à l’article 6 de l’Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 

2020, l’Assemblée générale d’IGRETEC se déroulera sans présence physique ; 

  

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose 

de la documentation requise, à savoir : 

   1.   Affiliations/Administrateurs ; 

2.   Comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2019 – Comptes annuels consolidés 

IGRETEC/SORESIC/SODEVIMMO arrêtés au 31/12/2019 - Rapport de gestion du Conseil d’administration -

 Rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes. 

3.   Approbation des comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2019. 

4.   Approbation du rapport du Conseil d’administration au sens de l’article L6421-1 du CDLD. 

5.   Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de leur mandat au cours de 

l’exercice 2019. 

6.   Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l’exercice de leur mandat au 

cours de l’exercice 2019. 

  

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale de l’IGRETEC ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : d’approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IGRETEC du 25 juin 2020. 

  

Article 2 : de n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée Générale et de transmettre sa délibération sans délai à 

IGRETEC, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul 

des différents quorums de présence et de vote, conformément à l’article 6 § 4 de l’Arrêté du Gouvernement wallon de 

pouvoirs spéciaux n° 32 du 30 avril 2020. 

  

Article 3 :  de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article dernier : la présente délibération est transmise pour information : 

 à l’intercommunale IGRETEC ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

 

POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE ET 

DE LA DECENTRALISATION - DT1 - DIRECTION GENERALE - I.P.F.H. - INTERCOMMUNALE PURE 

DE FINANCEMENT DU HAINAUT - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE 

GENERALE DU 23 JUIN 2020 - VOTE 

 

 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 
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F. WINCKEL,M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. 

BRILLET, J.-M. MAES, 

F. DESQUESNES, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, B. VENDY, V. 

HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. 

LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE,  

  

Soit, A l'unanimité,  

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale I.P.F.H.; 

  

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, 

actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à affecter le bon 

fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 

  

Considérant qu'en vertu de l'article 1er du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 

wallon dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19, le Gouvernement est compétent pour prendre toutes les mesures 

utiles pour prévenir et traiter toute situation qui pose problème dans le cadre strict de la pandémie Covid-19 et de ses 

conséquences et qui doit être réglée en urgence sous peine de péril grave ; 

  

Considérant que l'article 6 de l'arrêté royal du 9 avril 2020 n°4, tel que modifié par l'arrêté royal du 28 avril 2020 

prolongeant les mesures prises avec l'arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de 

copropriété et de droit des sociétés et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie COVID-19, organise, 

jusqu'au 30 juin 2020 inclus, la possibilité de tenir l'Assemblée générale d'une société ou d'une association sans 

présence physique des membres avec ou sans recours à des procurations données à des mandataires, ou avec une 

présence physique limitée des membres par le recours à des procurations données à des mandataires ; 

  

Considérant que l’Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020 relatif à la tenue des 

réunions des organes des intercommunales, sociétés à participation publique locale significative, associations de 

pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, sociétés 

de logement de service public, A.S.B.L. communale ou provinciale, régies communale ou provinciale autonome, 

association de projet ou tout autre organisme supralocal ayant pris la forme d'une société ou d'une association fait 

bénéficier l'ensemble des organismes supralocaux des mêmes possibilités de tenir leurs assemblées générales et 

réunions de leurs organes collégiaux de gestion, qu'ils entrent ou non dans le champ d'application de l'arrêté royal n°4 ; 

  

Considérant que, conformément à l’article 6 de l’Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 

2020, l’Assemblée générale d’I.P.F.H. se déroulera sans présence physique ; 

  

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose 

de la documentation requise, à savoir : 

   1.  Rapport du Conseil d'administration et du Collège des contrôleurs aux comptes; 

2.   Comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2019 – Approbation; 

3.   Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de leur mandat au cours de 

l’exercice 2019; 

4.   Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l’exercice de leur mandat au 

cours de l’exercice 2019; 

5.  Rapport annuel de rémunération du Conseil d'administration. 

  

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale de l’I.P.F.H.; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : d’approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IGRETEC du 25 juin 2020. 

  

Article 2 : de n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée Générale et de transmettre sa délibération sans délai à 

I.P.F.H., laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des 

différents quorums de présence et de vote, conformément à l’article 6 § 4 de l’Arrêté du Gouvernement wallon de 

pouvoirs spéciaux n° 32 du 30 avril 2020. 
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Article 3 :  de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article dernier : la présente délibération est transmise pour information : 

 à l’intercommunale IGRETEC ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

 
 

 

Par le Collège : 

  

Le Directeur général, La Présidente, 

  

 

 

 

(s) O. MAILLET (s) F. WINCKEL 

 


